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aucune addition de frais de commission. 

nvuE — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

,,L • Vente; dissimulation de prix; preuve; rap-

t rlp la somme dissimulée. — Communaux; partage; 

Cpétencc administrative. - Compte-courant; som-

créditée»; intérêts. - Action en bornage; cumul 

du poweesoireeldu pélitoire. - Cohéritiers; demande 

collective; litre commun; somme demandée excédant 

i 500 fr ■' dernier ou premier ressort. — Créance ga-

rantie par une hypothèque légale; novation. — Cour de 

cassation (ch. civ.). Bulletin: Appel; recevabilité. — 

Emigré; indemnité; rentes 3 pour 100. — Expropria-

tion pour l'ouverture ou le redressement de chemins 

vicinaux; jury; clôture des débats; présidence. — Cour 

xmperiate de Paris (3" ch.): Surenchère par colici-

laiit, validité; prix principal; insuffisance. 

IKTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Vienne : Fra-

tricide. 

CERUMQUE. 

JUSTICE CIVILE 

' COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubeit. 

Bulletin du 27 novembre. 

flatte. — DISSIMULATION DE PRIX. — PREUVE. — RAI 

DE LA SOMME DISSIMULÉE. 

Le créancier hypothécaire sur lequel les fonds ont man-

qué dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix de 

vente d'an immeuble de son débiteur, et qui apprend qu'il 

y « eu dissimulation d'une partie du prix, n'a pas besoin 

4e recourir à la surenchère ni à l'action en nullité pour 

cause de dol ; il lui suffit d'établir l'existence de cette dis-

simulation et de faire ordonner, après la preuve de ca 

fait, le rapport à la masse à distribuer du supplément de 

pnx dissimulé. Le créancier peut choisir, entre trois voies 

lui lui sont ouvertes, pour assurer le paiement de ce qui 

lui est dû, celle qui lui est préférable. 

Ainsi jugé, au rapport do M. le conseiller Silvesire et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat général de 

Marnas, plaidant, Me Paignon (Rejet du pourvoi du sieur 
Bergier). 

COMMUNAUX. ■— PARTAGE. — COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE . 

test devant l'autorité administrative qu'il doit être 

procédé au partage de biens communaux indivis entre 

«ta communes et non devant les Tribunaux. Ainsi, l'ar-
rél

qui, en cette matière, a organisé un partage judiciaire, 
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é d'excès de pouvoir et doit encourir la censure 

e a Cour de cassation. (Jurisprudence conforme: arrêt 

e la chambre civile de la Cour de cassation du 10 janvier 
'«al) J 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-
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 d'ailleurs l'exposé tel qu'il est peut don-

connaissance suffisante de l 'affaire. L'article 141 

4«'au ,ur P l'océdure n'attache la nullité de la décision 

Ainsi •
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COHÉRITIERS. — DEMANDE COLLECTIVE. — TITRE COMMUN. 

SOMME DEMANDÉE EXCÉDANT 1,500 FRANCS. DERNIER 

OU PREMIER RESSORT. 

Lorsqu'une demande en paiement d'une somme excé-

dant 1,500 fr. a été formée collectivement et dans le même 

exploit par plusieurs cohéritiers en vertu d'un titre qui 

leur est commun, le jugement, qui statue sur cette deman-

de, est-il en dernier ressort si la part qui doit revenir à 

chacun des demandeurs est inférieure à 1,500 fr.? 

Résolu affirmativement par la Cour impériale de Poi-

tiers le 26 avril 1855. 

Pourvoi pour violation de l'art. 1" de la loi du 11 avril 

1838 et de l'art. 453 du Code de procédure. (Jurispru-

dence à l'appui de ce moyen. Voir an êt de la Cour de 

cassation du 10 janvier 1854.) 

Admission, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M' de Lachère, du pourvoi du sieur Grimault. 

CRÉANCE GARANTIE PAR UNE HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

NOVATION. 

Le père débiteur de la dot de sa femme envers sa fille 

mineure, dot qu'il garantit doublement par,use hypothè-

que légale comme mari et comme tuteur, ne fait pas no-

vation à sa dette, lorsqu'en rendant le compte de tutelle à 

sa pupille, il lui paie la moitié de ce qu'il lui doit et re-

tient l'autre moitié pour l'usufruit que sa femme lui a con-

féré de cette seconde moitié par leur contrat de mariage, 

si, dans le compte do tutelle, les parties out exprimé leur 

intention formelle de ne point substituer unedette nouvelle 

à l'ancienne, et par conséquent de ne pas faire novation. 

Cette stipulation de la part des parties de laisser subsister 

la créance au même titre et avec les mêmes garanties hy-

pothécaires n'est prohibée par aucune loi. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes du même avocat général 

plaidant, M" Fabre. (Rejet du pourvoi des sieurs Dupuy et 
Miiland.j 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 27 novembre. 

APPEL. RECEVABILITÉ. 

Encore que le chiffre d'une demande soit inférieur à 

1,500 francs, l'appel du jugement rendu par le Tribunal 

civil est recevablesi cette demande tend expressément à 
faire décider, en principe, que le conseil d'administration 

d'une compagnie par actions sera responsable des actions 

non souscrites et de l'insolvabilité des actionnaires surve-

nue avant le versement du montant intégral des actions. 

(Art. 453 du Code de procédure civile; art. 1" de la loi du 

11 avril 1838.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Alcock et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu le 6 janvier 

1854, par la Cour impériale de Grenoble. (Arnol et autres 

contre Carie. Plaidants, M" Béchard et Bosviel.) 

ÉMIGRÉ. — INDEMNITÉ. — RENTES TROIS POUR CENT. 

Les rentes trois pour cent attribuées à un émigré en 

représentation d'immeubles doivent, aux mains de l'in-

demnitaire, être considérées comme ayant le caractère 

immobilier; mais cette fiction cesse dès que les rentes 

sont sorties des mains de l'indemnitaire; et, spécialement, 

ces rentes doivent, après le décès de l'indemnitaire, être 

attribuées au donataire contractuel des meubles du dé' 

funt. (Art. 529 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Chégaray et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'un arrêt de la Cour de Caen. (Veuve Letourneur 

contre Varifi. Plaidants, M" Groualle et Paignon.) 

EXPROPRIATION POUR L'OUVERTURE OU LE REDRESSEMENT DE 

CHEMINS VICINAUX. — JURY.— CLÔTURE DES DÉBATS. — 

PRÉSIDENCE. 

charges et prestations, l'erreur commise dans la dénoncia-
tion de l'acte de surenchère, valable en lui-même et non 
contesté, et contenant offre de porter le prix à un sixième 
en sus du prix principal, peut être rectifiée par le surenché-

risseur. 

Le fait est simple : sur la poursuite de vente par licita-

tion entre tous les copropriétaires, les mines de Bert 

avaient été adjugées au sieur Mangini, moyennant le prix 

principal de 402,000 francs de prix principal. Une suren-

chère du sixième avait été faite par le sieur Petel, l'un 

des colicitants, dans les termes de 1 art. 973 du Code de 

proc. civ. L'acte de surenchère portait simplement décla-

ration de surenchère d'un sixième du prix principal, ou-

tre les charges, sans fixation de chdfiô; mais, dans la dé-

nonciation de la surenchère, on s'expliquait d'une manière 

plus explicite : on y déclarait qu'on entendait porter le 

prix à 470,000 francs, composés de 402,000 francB, prix 

principal, et 68,000 fr. pour la sixième eu sus. 

Cette surenchère avait été contestée par le sieur Man-

gini, adjudicataire, par deux motifs : le premier, qu'elle 

n'avait pu être faite par l'un des colicitants ; le second, 

qu'elle ne portait pas sur les charges accessoires de l'ad-

judication, et notamment sur deux rentes viagères et une 

rente perpétuelle d'ensemble 2,100 francs, dont le service 

axaji été imposé à l'adjudicataire. 

our cette contestation, jugement du Tribunal civil de la 

Seine, qui rejette ces deux moyens de nullité par le juge-

ment suivant : 

Attendu que Mangini s'est rendu adjudicataire des mines 
de Bert et de leurs dépendances, moyennant le prix de 402,000 
francs, outra les charges expliquées dans le cahier d'en-
chères ; 

Que par acte fait au greffe, le 5 septembre dernier, le 
sieur Petel a déclaré surenchérir du sixième; 

Qu'il a dénoncé cette surenchère aux parties intéressées 
dans le délai légal, en annonçant que l'immeuble serait mis de 
nouveau en adjudication sur la mise à prix de 470,000 fr.; 

« Que Mangini soutient que la surenchère est nulle, d'a-
bord parce que ledit Petel était au nombre des colicitants. 
ensuite parce que la mise à prix par lui proposée est insuffi-

sante ; 
Sur le premier moyen da nullité : 
Attendu qu'aux termes de l'art. 973 du Code de procé-

dure, toute personne peut, dans les huit jours de l'adjudica-
tion de biens immeubles, faite judiciairement, en vertu d'une 
poursuite en licitalion, surenchérir d'un sixième du prix prin-
cipal, en se conformant aux conditions de formalités prescri-
tes par les articles 708, 709 et 710 dudit Code ; 

« Attendu que le coheitanta incontestablement le droit d'en-
chérir et de se rendre adjudicataire ; 

Que la faculté de surenchérir étant concédée à tous ne 
pourrait lui être interdite que s'il était l'objet d'une excep-
tion écrite dans la lui en termes exprès; 

Qu'une semblable excepliuu n'cxiou» pio ; 

Qu'au contraire, il résulte de l'ensemble des dispositions 
du Gode que la surenchère, après veute en justice, a été au-
torisée autant dans l'intérêt des propriétaires que dans celui 

des créanciers ; 
Que, par conséquent, le colicitant a le droit d'employer 

oe moyen ; 
« Attendu que vainement Mangini objecterait que Petel, 

étant teiiu, en qualité de vendeur, de le garantir de tout trou-
ble, no peut.être admis à faire une surenchère, qui n'est autre 
chose qu'une éviction ; 

« Qu'en effet, l'adjudicataire d'un immeubla vendu judi-
ciairement n'en devient propriétaire que si, dans la huitaine, 
il ne se présente point de surenchérisseur ; 

« Que jusqu'à l'expiration de ce délai, son droit à la pro-

priété est suspendu ; 
o Que ce droit s'évanouit si une surenchère est régulière-

ment lormée ; 
« Que l'adjudicataire n'est donc pas évincé par l'effet de la 

surenchère, puisqu'il n'a point été propriétaire, qu'il n'a 
même pas eu la possession légale de l'immeuble; 

« Qu'ainsi le colicitant n'est tenu envers lui d'aucune ga-

rantie; 
« Attendu que de même Mangini ne saurait tirer argument 

; la disposition de l'art. 711 du Code de procédure, qui dé-
se rendre adjudicataire, car la loi devait 
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La loi ne prescrit au magistrat-directeur du jury au-

cune formule sacramentelle pour constater la c ! ôture de. 

l'instruction; la mention au procès-verbal que le magis-

trat-directeur a invité le jury à délibérer constate suffi 

samment la clôture des débats. (Art. 38 de la loi du 3 
mai 1841.) 

En cas d'expropriation pour l'ouverture ou le redres-

sement de chemins vicinaux, la disposition de l'art. 38 de 

la loi du 3 mai 1841, qui veut que les jurés nomment 

eux-mêmes leur président, n'est pas applicable : la toi du 

21 mai 1836 charge le Tribunal d'arrondissement de dé 

signer, pour présider le jury, l'un de ses membres ou le 

juge de paix du canton. 

Du même article 16 de la loi du 21 mai 1836 il résulte 

que le magistrat-directeur du jury, en matière de che-

mins vicinaux, peut et doit assister aux délibérations du 

jury, encore qu'il n'ait voix délibérative que s'il y a par-
tage-

Rejet, au rapport de M. le conseiller Reiiouard et con-

j formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

' d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue le 19 juin 

1855, par le jury d'expropriation du canton de Monsé-

gur. (Préfet de la Gironde contre veuve Kull.) 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audiences des 17, 22 et 2inovcmbre. 

, SURENCHÈRE PAR COLICITANT. — VALIDITE. — 

PRINCIPAL. INSUFFISANCE. 
1 
I. Le colicitant peut, comme toute autre personne, surenché-

rir du sixième le prix de l'immeuble licité. 

II. A la différence de la surenchère sur aliénation volontaire, 
la surenchère sur vente par autorité de justice ne doit por-
ter que sur le prix principal, et non sur les autres charges 
faisant partie du prix, tels que le remboursement des frais 
de vente et le service de rentes perpétuelles ou viagères. 

III. En admettant qut la surenchère doive porter sur ces 

I éloigner des surenchères le saisi, qui est présumé insolvable, 
r à raison des poursuites dont il est l'objet, mais elle n'a cer-

tainement pas voulu étendre la prohibition au colicitant à 
l'égard duquel uue pareille présomption n'existe pas et à qui 
il importe au plus haut degré do conserver sa propriété, ou 
d'en obtenir le prix le plus avantageux ; 

« Atîendu qu'il suit de là que Petel avait le droit de suren-

chérir; 
« Sur le deuxième moyen de nullité : 
« Attendu que, d'après l'art. 709, lequel est applicable au 

cas de vente sur licitation, la surenchère doit être faite au 
greffe du Tribunal qui a prononcé l'adjudication; 

n Que l'acte fait au greffe est l'acte essentiel, eu sorte qu'à 
partir du moment où il est signé, s'il satisfait aux prescrip-
tions de la loi, la surenchère est parfaite et ne peut être ré-

tractée ; 
« Attendu que, dans l'acte du 5 septembre dernier, Petel a 

déclaré surenchérir du sixième du prix principal, outre les 

« yue' cette déclaration, faite sans aucune restriction, l'obli-
ge à faire porter l'augmentation sur tout ce qui constitue le 
prix principal de l'immeuble; qu'elle satisfait au vœu de lo 
loi laquelle n'exige point que l'acte de surenchère contienne 
l'éi'ionciation du chiffre auquel le surenchérisseur entend fixor 

la mise à prix ; . 
« Qu'ainsi elle est régulier, et valable ; 
« Attendu que les actes postérieur* n'ont pour effet que 

d'assurer i'execution de celui qui a éié fait au greffe ; 
« Que si, en dénonçant la surenchère, Petel a commis une 

erreur; si la mise à prix qu'il a proposée est moindre qu'elle 
ne doit être, cette erreur.ne peut entraîner la nullité de sa 
surenchère, que Petel ne saurait rétracter ni explicitement ni 
implicitement, 'et dont le bénélice est irrévocablement acquis 
aux colicitants et aux créanciers ; . 

« Attendu que l'etel doit proposer une mise à prix détermi-
née par le chiffre sur lequel se tout éteints L's feux, lors de la 
première adjudication, augmenté du sixième do ce chiffre et 

du sixième de la valeur de celles de charges imposées à l'ad-
judicataire qui, d'après leur nature, doivent être considérées 
comme un démembrement du prix principal ; 

« Attendu que les parties n'ayuiit pas donné, soit dans les 

conclusions, soit dans ies plaidoiries, do renseignements suffi-
sants, le Tribunal ne peut aujourd'hui apprécier la valeur de 
ces charges, ni décider si Petel a satisfait complètement à ses 
obligations en iudiquant le chiffre de 470,000 francs ; 

« Que néanmoins la piocédure étant régulière, doit suivre 
son cours, sauf à statuer ultérieurement sur les contestations 
relatives à la fixation delà mise à prix ; 

m Par ces motifs , 
« Le Tribunal déclare régulière, bonne et valable la suren-

l chère faite par Petel au greffe de ce Tribunal, le L> septembre 

dernier. • 
« Dit qu'aux requête, poursuite et diligence dudit Petel, en 

présence de Mangini et des autres 'parties intéressées ou elles 
dûment appelées , il sera, sur l'ancien cahier de charges, et 
après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi, 
procédé le 22 novembre prochain, en l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal do la Seine, à l'adjudication sur 
surenchère des minas de B ;Kt ;«vec joutes leurs dé'péu lances ; 

« Réserve aux parties intéressées le droit de conloct' r la 
mise à prix proposée par Petel. » 

Appel par le sieur Mangini. 

M' Nicolel, son avocat, soutenait sur le'prenaief moyen de 
nullité, qu'encore bien que la surenchère lût oùvjoi'te a toute 
personne, il fallait néanmoins en excepter les coliciiants, par 
cette raison qu'ils étaient, comme vendeurs, garants de l'évic-
tion et que la surenchère n'était qu'une sorte d'éviction; 
mais il n'insistait pas sur ce premier moyeu, lo contraire 
ayant été décidé et passé en jurisprudence.' ' 

Sur le second moyen, il reconnaissait que l*àcte de suren-
chère était régulier et inattaquable, mais il prétendait qu'il 
devait s'interpréter et s'expliquer par l'ad.e de dénonciation ; 
or, d'après cet acte, il était manifeste que le surenchérisseur 
n'avait entendu faire porter la surenchère que sur le prix 
principal; il le disait lui-même en termes formel»; dès lors, 
l'acte de dénonciation venait vicier l'acte de surenchère lui-
même, dont il était le complément nécessaire et avec lequel il 
faisait corps, si toutefois la surenchère devait' porter aussi sur 
les charges accessoires du prix, et notamment sur les rentes 
viagères et perpétuelles que l'adjudicataire devait servir en sus 
de son prix. 

Les premiers juges ne s'étaient point expliqués sur cette 
qusstion, mais ils avaient laissé voir assez que la question 
n'était pas douteuse pour eux, puisqu'ils se sont bornés à dé-
clarer qu'il suffisait que l'acte de surenchère fût valable en 
lui-même par le silence qu'il avait gardé sur le chiffre, pour 
que l'erreur qui pouvait avoir été commise dans l'acte de dé-
nonciation où on s'était borné à ne faire porter ls surenchère 
que sur le prix principal pût être réparée. 

Au surplus, il a toujours été reconnu que les prestations en 
nature ou autres mises à la cliargede l'adjudicataire faisaient 
partie du prix principal. 

Ainsi, un arrêt de cette chambre, rendu en 1836 dans l'af-
faire du Creuzot, avait déclaré que la surenchère avait dû 
porter, indépendamment du prix principal, sur l'obligation 
mise à la charge de l'adjudicataire de fournir annuellement 
400 hectolitres de charbon de terre. 

Aihsi l'arrêt rendu dans l'aftairede la forêtde Bretcuil avait 
décidé que la surenchère devait comprendre 300,000 francs 
de bois que l'adjudicataire devait prendre en sus du paie-
ment de leur prix. 

Et comment pourrait-il en être autrement ? Est-ce que les 
diverses charges accessoires ne venaient pas augmenter le prix 
principal, et ne serait-il pas souverainement injuste de ne pas 
faire porter la surenchère sur ces charges accessoires qui, 
dans certains cas, pourraient être supérieures de beaucoup 
au prix principal? 

Supposez, en effet, un immeuble vendu 20,000 francs seule-
ment avec la charge de servir une rente de 100,000 francs ; 
pensez-vous qu'il suffira de faire une surenchère du sixième 
sur le prix principal de 20,000 francs et de laisser de côté la 
charge si aggravante de la rente de 100,000 francs? 

M' Dufaure, pour le sieur Petel, écartait le premier moyeu 
par le texte de l'article 973 du Code de procédure civile, qui 
admet tonte personne à surenchérir; par son esprit, qui est 
de ne considérer l'adjudication en matière de vente de biens 
immeubles de mineurs ou de licitation en justice, que coin ni 3 

une vente sous la condition suspensive do surenchère, ce qui 
répondait au moyen d'éviction invoqué par rappelant ' et en-
fin par la jurisprudence sur la question. 

Sur le second moyen, il écartait l'application à la cause des 
arrêts du Creuzot et de la forêt, de Breteuil, parce qu'ils 

avaient été rendus en matière de surenchère sur aliénation 
volontaire, et à cet égard il faisait remarquer la différence 
essentielle qu'il y avait entre la surenchère sur aliénation vo-
lontaire et la surenchère sur aliénation en justice : dans la 
première, il y a suspicion sur le. prix de vente qui peut avoir 
été dissimulé ou ne pas avoir été porté à la véritable valeur 
de l'immeuble vendu, et l'intérêt se concentre entre le ven-
deur et les créanciers inscrits; dans la seconde, le motif de 
la loi est que l'immeuble soit vendu le mieux possible dans 
l'intérêt non seulement des vendeurs, parmi lesquels, comme 
dans l'espèce, il se trouve presque toujours des mineurs à 

protéger, mais même dans l'intérêt public; cette surenchère 
était en quelque sorte d'ordre public, et voilà pourquoi elle 
est plus favorable aux yeux de la loi, voilà pourquoi elle doit 
être du sixième du prix principal seulement, et non, comme 
dans l'autre, du dixième du prix, ce qui avait fait considérer 
par la jurisprudence les charges accessoires comme faisant 
partie du prix, et fait décider que la surenchère devait aussi 
porter sur ces charges. 

D'ailleurs.ces expressious « prix principal, » employées par 
la loi, ne sont-elles pas rationnellement exclusives des charges 
accessoires? Voulez-vous, au surplus, vous en Convaincre? li-
sez les rapports faits sur la loi de 1841 par SI. Persil ii la 
Chambre des pairs, et par M. Pascalis à celle des député. ■ 

vous y verrez que cette surenchère n'est que la continuation 
des enchères, qui ne sont que réouvertes, renouvelées, et dos 
lors il faut nécessairement en tirer cette conséquence' que U 
surenchère n'a dû porter que sur le prix principal, et non sur 
les charges accessoires qui existei.t également pour le suren-
chérisseur et pour l'adjudicataire surenchéri, et qui pèseront 
sur l'un comme sur l'autre. 

J'adjure donc la Cour, disait 51 e Dufaure, d'être moins ti-
mide que les premiers juges et de décider hardiment la ques-
tion de droit que je lui soumets, et qui est aussi une question 
d'ordre public. 

Examinant en dentier lieu et Subsidiairement celle décidée 
par les premiers juges, M* Dufaure démontre qu'il suffît poin-
ta validité de la surenchère, que l'acte de surenchère soit ré-
gulier en lui-même; que si une erreur d'appréciation a été 
commise dans l'acte de dénonciation, qui n'est que le coiriolé 
ment de l'acte de surenchère, mais qui n'est prescrit que Jour 
laire connaître la surenchère, cette erreur doit être réuaratuJ 
et cela par la raison bien simple qu'un surenchérisseur nui 

aurait regret d'avoir surenchéri, n'aurait qu'a commettre vo-
lontairement une erreur dans l'acte de dénonciation pour faire 
annuler la surenchère; ce serait un moyen commode de ré-

M. l'avocat-général Melzinger, dans des conclusions 

qui déclare modestement n'être que la reproduction af-

lainlie de la plaidoirie de |fc liifauro, mais qui ont au 

moins le mérite de reproduire ectto plaidoirie avec autant 

de précision que de lucidité, conclut à la coiiuïmation de 

la sentence des premiers juges par le motif de d, oit qu'eu 

matière de surenchère sur aliénation en justice, la suren-

chère ne doit porter que sur le prix principal. 

« La Cour, 

« En ce qui touche le moyen de nullité tiré de ce quo IV-
tel, étant l'un des colicitants de la vente en justice des mines 
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de Bert, était sans droit pour surenchérir lesdits immeubles; 
« Adoptant les motifs des premier juges; 
« K,n ce qui touche le moyen de nullité tiré de l'insuffisan-

ce du prix de la surenchère : 

« Considérant qu'ans termes de l'art. 708 du Code de pro-
cédure civile, toute personne peut, dans les huit jours de 
l'adjudication, faire une surenchère, pourvu qu'elle soit du 
gixiè ue au moins du prix principal; qu'à la différence des 
dispositions de l'art. 2185 du Code Napoléon sur la su ren-
du' c'en matière de vente volontaire, l 'article 708 du Code de 
procédure n'impose aucune obligation relativement aux char-
ges en sus du prix principal; que la surenchère en matière 
de vente judiciaire n'est donc eu quelque sorte que le renou-
vellement et la continuation de l'enchère sur laquelle a eu 
liai ladite adjudication, augmentée toutefois d'un sixième du 
prix principal sans autre condition et seulement relativement 
à ce prix; 

• Que la faveur accordée par le législateur à la surenchère 
d mi le cas de vente judiciaire afin de faciliter le moyen de 
l'aire porter l'immeuble à sa plus grande valeur, explique les 
termes p'us restrictifs dudit article 708 ; 

«Qu'aux termes de l'article 709 du même Cote applicable 
eu pareille matière de licitation, cette surenchère doit être 
faite au greffe du Tribunal qui a prononcé l'adjudication ; 

« Qu'il s'ensuit que l'acte fait au grelt'e, quand il est régu-
lier et complet, constitue le lien de droit qui oblige le suren-
chérisseur vis-à-vis de toutes les parties, et que la surenchère 
devient dès-lors parfaite et ne peut plus être rétractée; 

« Considérant que les actes postérieurs n'ont pour effet 
que d'assurer l'exécution de celui fait au greffe, puisque no-
tamment, faute par le surenchérisseur de dénoncer la suren-
chère dans le délai de trois jours, le poursuivant ou tout cré-
ancier inscrit ou le saisi peut faire celte dénonciation dans les 
trois jours qui suivent le délai imparti au surenchérisseur; 

« Qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions qu'il suffit, 
pour la validité de la surenchère, qu'elle soit du sixième du 
prix principal, et que la loi n'exige pas qu'elle énonce une 
somme fixe sur laquelle l'immeuble sera remis aux enchères ; 

« Considérant que, par acte au greffe du 5 septembre der 
nier, Petel a déclaré surenchérir du" sixième du prix princi 
pal, outre les charges, les mines de Bert adjugées à Mangini 
le 29 août précédeut ; que cette déclaration, faite sans aucune 
restriction ni réserve, a satisfait au vœu de la loi, et que la 
surenchère ainsi formulée est régubère et valable; 

« Considérant que Petel a également dénoncé la surenchère 
aux avoués des parties intéressées dans le délai de trois jours; 
qu'il s'est aiusi conformé aux prescriptions de la loi, qui ne 
lui imposait aucune autre obligation, et que cette dénoncia-
tion est régulière ; 

« Considérant que si, à la suite de ladite notification et dans 
le même acte, Petel a surabondamment proposé de fixer li 
mise à prix à 470,000 fr., il n'a manifesté en aucune ma 
nière l'intention de restreindre et de limiter l'obligation que 
lui imposait l'article 708 du Code de procédure, et qu'il a, au 
contraire, toujours voulu l'exécuter; 

« Que dès-lors la Kxatiou de ladite somme n'a pu avoir pour 
objet, delà part de Petel, que d'expliquer la déclaration qu'il 
avait faite que sa rureuchère étan du sixième du prix prin-
cipal, outre les charges, puisque le chiffre aiusi déterminé 
dépassait de 1,000 fr. le sixième du prix principal sur lequel 
s'étaient éteints les feux lors de la première adjudication ; 

« Que Petel a donc entendu évidemment appliquer celte 
somme au sixième des charges en sus du prix principal, 
puisqu'il n'a pas interjeté d'appel incident ni pris de conclu-
sions tendant à faire modifier la partie du jugement qui l'a 
ainsi décidé; 

« Que si la mise à prix proposée par Petel pouvait être re-
connue insuffisante à raisou des charges constituant un des 
éléments du prix principal, il n'en résulterait pas que la sur-
enchère put être invalidée en présence de rengagement formel 
et absolu qui a été pris par Petel dans les termes mêmes de 
la loi ; 

« Que ce fait pourrait seulement donner lieu à un incident 
pour faire régulariser la fixation de la mise à prix ; 

<• Confirme. » 

J l'STICE CRIMINELLE 

COUK D'ASSISES DE LA VIENNE. 

Présidence de M. Pougeard. 

Audience du 23 novembre. 

Fr.ATHICIDE. 

Les deux frères Alfred et Armand Chevet possédaient 

au lieu de l'Altrie, commune de La Chapelle-Alorlhemer, 
une propriété indivise provenant de la succession de leur 

père, décédé au mois de janvier dernier. Bien que domi-

ciliés l'un et l'autre à Poitiers, les deux frères habitaient 

souvent leur maison de "campagne de l'Altrie, où ils te-
naient leur ménage à frais communs. 

Il paraît cependant que, depuis la mort du sieur Chevet 

père, Alfred et Armand ne vivaient pus eu tiès bonne in-

telligence, et que l'aîné des deux frères, Alfred, repro-

chait souvent à Armand les prodigalités de son existence 
irrégulière. 

Le 10 octobre dernier, Armand Chevet revint de Poi-

tiers, où il avait passé plusieurs jours, et il conduisait 

avec lui une jeune pei sonne qu'il avait attachée à son ser-

vice. Le mallieureux Armand, qui s'attendait bien à être 

mai reçu par son frère aîné, dit, chemin faisant, à sa com-

pagne, qfce si son frère n'était pas content, ils revien-
draient sur leurs pas. \ 

Eu arrivant à l'Altrie, vers six' heures et demie du soir, 

à la nuit noire, ils entrèrent dans la cuisine de l'habitation 

commune, qui se trouvait éclairée par une chandelle posée 

sur la table occupant le milieu de la pièce. La domestique 

de ia maison était assise auprès de cette table. Alfred 

Chevet fumait assis près du jambage de la cheminée, à 

droile en entrant, et près de lui se trouvait le garde parti-
culier du domaine avec lequel il s'entretenait. 

Armand Chevet présenta sa nouvelle domestique à son 

frère, qui lui témoigna à ce sujet beaucoup de méconten-

tement, en lui faisant observer que la domestique Rosalie 

Gorin suffisait bien au service de ia maison. Mats Armand 

Chevet répondait qu'il payerait la moitié de la dépense, et 

que chacun d'eux aurait sa domestique. La discussion ne 

larda pas à s'envenimer. Rosalie Goriii, prenant l'ait et 

cause pour Alfred, son maître, et menaçant de quitter la 

maison si on recevait une seconde servante, les deux frè-

res commencèrent à échanger des menaces; mais ils fu-

rent séparés pur les personnes qui assistaient à celte scè-

ne, et Armand Chevet voulut mettre fin à celte discussion 

en disant à son frère : « Au surplus, si tu n'es pas con-

tent, nous allons nous en retourner. » Mais Alfred 1 y i ré-

pondit qu'il pouvait bien rester, et ia querelle recommen-

ça. Tout à coup Alfred dit à son frère ; « Canaille, qu'as-

lu dans les mains? » Armand lépondit : « Peu t'importe.» 

Mais la jeune iilie, qui se trouvait auprès de son maître, 

s'assura qu'il n'avait rien dans la main, Cependant Rosa-

lie Gorin se plaça successivement au-devant d'Alfred et 

de sou frère en les embrassant; mais comme Armand 

Chevet se trouvait un peu pris de boisson, il perdit i'é-

quiiibre et enti\ îna dans sa chute la servante Rosalie. 

Cette scène se passait auprès de l'évj^j et devant la 
porte d'entrée de la cuisine. Rosalie Gorin resta quelque 

temps étendue par terre; mais le malheureux Armand se 

releva immédiatement, et, au moment où il se relevait, 

Alfred Chevet, qui s'était saisi du fusil de son frère, placé 

auprès du- buffet, coucha en joue son adverasire en se 

retirunt de quelques pu» vers la cheminée, et uu doubio 
coup de feu vint atteindre Armand Chevet. 

11 résuite du rapport des nommas de l'art et des im-

pressions des témoins de ce drame horrible que le premier 

coup de fusil a porté sur la poitrine de la victime au des-

sous du sein gauche, et que le second coup aportédaus la 

région épigastrique et perforé l'estomac. Les deux lésions 

étaient l'une et l'autre mortelles ; mais la contusion cor-

respondante à la région du cœur a arrêté le mouvement 

de la circulation, et la vie s'est éteinte en moins do douze 
heures après le fratricide. 

Il parait qu'au premier coup de feu, les témoins de ce 

crime se sont enfuis ; mais une longue traînée de sang 

u l'ait connaître à la justice l'espace parcouru par la vic-

time dans l'intervalle des deux coups, et il a été impos-

sible de ne pas reconnaître avec les docteurs experts que 

l'intervalle qui a existé entre les deux coups de fusil a dû 

être assez long pour admettre la possibilité d'une ré-
flexion. 

Au reste, le meurtrier l'a reconnu lui-même dans ses 

interrogatoires •« Je couchai en joue mon frère... et je 

lâchai le coup ; pensant ne pas l'avoir atteint, j'en lâchai 
un second, » 

Celte froide et cruelle impassibilité ne s 'est pas dé-
mentie un seul instant. En effet, l'information a révélé 

qu'après avoir tiré deux coups de fusil sur son frè"e, l'ac-

cusé a eu la précaution de s'emparer du fusil encore char-

gé qui se trouvait dans la cuisine et de le transporter chez 

les métayers ; et lorsque le mourant s'est traiué, lui aussi, 

à la porte du métayer pour demander des secours, Al-

fred Chevet lui recommandait de ne pas ouvrir; puis, 

comme s 'il ne s'était rien passé d'extraordinaire dans la 

maison de l'Altrie, Alfred Chevet pritson repasdu soir dans 

la maison du métayer, et en rentrant dans son domicile té-

moin de l'agonie de son frère, il se mit tranquillement au 

lit, qu'il ne quitta qu'un instant, vers cinq heures du ma-

lin, pour embrasser enfin son malheureux frère, qui allait 

rendre le dernier soupir. Cette douloureuse agonie se ter-

mina vers six heures et demie du matin ; elle avait duré 

près de douze heures sans que le meurtrier eût manifesté 
un moment de repentir ou de regret. 

Alfred Chevet a voulu expliquer son crime en préten-

dant qu'il n'avait fait qu'user du droit de légitime défense 

contre son frère, qui s'avançïit vers lui en le menaçant 

d'un poignard et d'un pistolet. Mais la vérité est que lo 

malheureux Armand ne possédait sur lui ni pistolet ni 

poignard, et que c'est le meurtrier lui-même qui s'est 

avancé sur son frère pour lui donner la mort. 

L'accusé s'est déjà signalé par un précédent fâcheux, 

car il a été condamne le 8 février dernier, par la Cour im-

périale de Poitiers, à un mois de prison pour délit de ré-
bellion envers la gendarmerie. 

Tels sont les faits exposés par l'acte d'accusation. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé 

qui avoue être l'auteur de la mort de son ftère, mais al-

lègue pour excuse qu'il s'est trouvé placé, par les menaces 

de sou frère de faire usage d'un poignard empoisonné, 
dans le cas de légitime défense. 

Les témoins, au nombre de dix, n'ont fait que raconter 
les laits résumés dans l'acte d'accusation. 

Voici les principales dépositions : 

Rosalie Gorin, âgée de trente six ans, domestique des frè-
res Chevet. L'introduction de ce témoin excite dans l'auditoi-
re un mouvement de curiosité bruyante, bien'ôt apaisée par 
l'avertissement sévère de M. le président. 

Ce témoin dépose ainsi : Je suis entrée au service de M. 
Chevet père il y -a trois ans passés du 29 septembre dernier; 
M. Armand Chevet, son (ils, se trouvait alors au service mili-
taire ; je ne sais ce qu 'il avait fait, mais le père disait que son 
fils était un mauvais sujet, qu'il l'avait déshonoré. M. Alfred 
Chevet lils, au mois de décembre suivant, vint prévenir son 
père qu'Armand était revenu. Dans les premiers temps, l 'har-
monie paraissait exister entre le père et M. Armand; mais 
bientôt des discussions s'élevèrent parce que M. Armand vou-
lait irop dépenser. Un jour que nous habitions Poitiers, et 
que 51. Chevet père m'indiquait les provisions qu'il fallait 
faiie, M. Armand, ne les trouvant pas suffisames, se fâcha 
contre son père qui lui reprocha de vouloir trop dépens r ; 
alors M. Armand prit un pistolet qui se trouvait sur le buffet, 
dans la cuisine, l'arma et dit à son père : « 11 faut que j'en 
finisse et que je te brûle la cervelle. » Je saisis promptement 
le pistolet en suppliant M. Armand de ne pas tirer sur son 
père, et je parvins à lui ôler le pistolet. J'en pris la boite et 
je cachai les pistolets sous la paillasse de mon lit. M. Chevet 
père voulait porter plainte contre son fils, mais je l 'en dé 
tournai. 51. Alfred vivait eu bonne intelligence avec son père 
et était économe. M. Chevet père est décédé le 27 janvier der-
nier à l 'Altrie. Depuis cette époque, souvent M. Armand fai-
sait des voyages à Poitiers et y .-estait plusieurs jours. Son 
frère Alfred lui reprochait ses dépenses et sa prodigalité, ce 
qui occasionnait des discussions entre les frères. 

Le lundi 1" octoLx courant, M. Armand livra à M. Cher-
preau de l'avoine pour une somme de 200 francs, qui tut 
payée comptant; le mardi 2, M. Armand dit qu 'il allait aller 
à Poitiers; je l'en dissuadai, mais il ne voulait pas m'écouter. 
Son frère Alfred lui adressa aussi des observations, il n'en 
tint aucun compte et l'envoya promener : il partit avec les 200 
francs. J'appris ensuite qu'une chanteuse l'attendait chez M. 
Cherpreau, à Fleuret. Le mercredi 10 octobre, environ vers 
six heures et demie du soir, je me trouvais dans la cuisine 
avec M. Alfred et le garde particulier ; il y avait une chan-
delle allumée sur la table; j'entendis ouvrir la porte du jar-
din et des personnes entrer; je dis même : «Voilà M. Armand 
qui arrive, mais il n'est pas seul. » Je croyais qu'il était ac-
compagné de chasseurs, car il n'avait d'autre occupation que 
la chasse. Il frappa à la porte de la cuisine, entra et dit : 
« Je vous présenie ma femme, ma domestique; elle me servira 
de tout; c'est une bonne cuisinière. » Son frère Alfred lui fit 
observer qu'il n'était pas nécessaire d'avoir deux domestiques, 
et qu'une seule suffi-fait. M. Armand lui répliqua que chacun 
aurait la sienne, et M. Alfred lui lit observer qu'il aurait dû 
attendre que les partages eussent été terminés, qu'il menait 
une vie désordonnée et qu'il occasionnerait du scandale. Je 
dis moi-même que, puisqu'une seule servante était suffisante, 
j'étais prête à m'en aller, et qu'il fallait faire mon compte. 

Des propos que je ne me rappelle pas s'échangèrent entre 
les deux frères. M. Armand paraissait exaspéré ; il était près 
de la table, vers la porte, et son frère de l 'autre côté de la ta-
ble, près de la cheminée. M. Armand, en gesticulant et en 
portant la main droite sur son pantalon, dit: « J'ai un poi-
guard empoisonné! » A ces mots, je lus saisie de peur; je lui 
sautai au cou eu l'embrassant et ea le priant de rester tran-
quille. Je ne sais comment cela se fit, nous tomtâmes tous 
les deux. Je perdis connaissance; je ne sais ce qui se passa 
ensuite. Je n'entendis aucune détonation, et lorsque la con-
naissance me revint, je portai la main derrière la tète, et je 
m'aperçus que j'avais une forte blessure et que je perdais 
beaucoup de sang. Il ne se trouvait plus personne alors dans 
la cuisine. Je me relevai; la lumière se trouvait toujours sur" 
latable;jeme rendis chez lemélayer, et je lui dis que j'avais 
une forte blessure à la tête; je demandai de l'eau et du sel, et 
on me lava la têle. La métayère vint me dire ensuite que M. 
Armand avait le doigt. coupé. J'ignorais tout ce qui s'était 
passé. Je revins à la maison et je trouvai 51. Amiaiidcouché 
dans moulu fit dans l'appartement situé derrière la cuisine; 
je remarquai deux blessures à la poitrine et que le petit doigt 
delà main gauche était coupé. Je mis du linge sur les bles-
sures ; il demandait beaucoup à boire, je lui en donnai très 
souvent. 

On envoya chercher le médecin ; je trouvai dans les poches 
de 51. Armand son porte-monnaie renfermant une somme de 
13 fr., et lo autres francs dans la poche de son gilet. J'ai re-
mis le tout à 51. Alluaume, son beau-frère. 51. Armand de-
manda une plume, de l'encre et du papier ; je les lui donnai : 
il lit sou testament, qu'il remit au métayer. Le médecin dit 
qu'il ne passerait peut-être pas la nuit. 51. Alfred, qui était 
dans sa chambre au premier éiage, descendit eu pkurant, 
embrassa sou frère et se retira ensuite. Le mal faisait des pro-
grès rapides; 51. Armand se plaignait beaucoup. Il demuuda de 
nouveau du papier et de l'encre. Je n'eu trouvais pas : l'écri-
toire était tombée près du lit, et comme j'étais occupée à en 
chercher, la métayère me dit de me rendre, que 51. Armand 
allait mourir. Je passai dans l'appartement et je m'aperçus 
effectivement qu'il n'y voyait plus, et qu'il allait expirer. En 
elfet, il mourut environ vers six heures et demie du malin. 

J'avais trouvé sur une chîise, entre le buffet et la porte d'en-
trée, un pistolet, au moment où je cherchais du linçe pour M. 
Armani. M. Alfred avait acheté une paire de pistolets, et 
chacun des frères s'en servait d'un lorsqu'ils s'absentaient. Je 
n'ai jamais vu en la possession des frères Chevet aucun poi-
gnard, et je n'en ai point trouvé dans ses vêlements. 

Marie Deshoulières dite Villeré. Le même mouvement ac-
cueille ce témoin dont la présence à Altrie a été la cause pre-
mière du drame. 11 fait ainsi sa déposition : 

J'ai servi environ pendant quinze jours au restaurant de la 
Poule- Hardie, à Poitiers, rue des Trois-Piliers, vers le com-
mencement du mois d'octobre dernier. M. Armand Chevet y 
prenait pension. Je fis connaissance avec lui, et il m'engagea 
à aller à son service en qualité de domestique, en m'offrunt 
200 fr. de gages. J'y consentis, et le mercredi 10 octobre, je 
me rendis, environ vers huit heures du matin, dans son ap-
partement, rue de la Galère. Il m'invita à me rendre avec lui 
à la campagne chez son frère ; il se rendit pour arrêter ses 
places à la voiture qui fait le service de Poitiers à l'He-Jour-
dain, et à dix heures et demie nous montâmes en voilure. 
Nous arrivâmes à Fleuré environ une heure et demie après-
midi. Il fit préparer à déjeuner ; ensuite il s'amusa à boire 
avec le facteur et 51. Cherpreau, maître d'hôtel. 11 se fit eu-
suite peser par des ouvriers forgerons, qu'il régala de bière et 
autres boissons. Il était bientôt nuit, lorsque la maîtresse 
d'hôtel me dit que les chemins étaient mauvais ; que, la pluie 
ayant cessé, je tirais bien de profiter d'une éclaircie pour nous 
en aller, moi et mon maitre, à la campagne, Je fis part de cette 
observation à 51. Arman 1 Chevet, et nous partîmes. Chemin 
faisant, M. Armand meditque si son frère n'était pas content, 
nous reviendrions sur nos pas. Nous arrivâmes à l'Atrie en-
viron vers six heures et demie ; il élait brun nuit ; nous en-
trâmes par le jardin, ensuite par le corridor dans la cuisine. 
Il y avait une chandelle allumée sur la table ; la domestique 
était assise près de cette table ; 51.. Chevet était assis, fumant 
sa pipe, près ie jambage de la cheminée à droite en entrant, 
et le garde se trouvait tout près, et ils causaient ensemble. 

En entrant, 51. Armand Chevet dit à son frère : « Voilà ta 
carnassière, ton pantalon, tes souliers, la poudre et ton plomb 
que tu m'as fait demander à Poitiers. Il déposa sur la table 
la carnassière, qui contenait ces objets, et il ajouta : « Je t'a-
mène aussi ma domestique. » Alors 51. Alfred dit : « Com-
ment, ta oomestique ? est-ce que Bosalie, qui nous sert depuis 
cinq ans, n'est pas suffisante ? Si tu voulais une domestique, 
tu aurais dû attendre que nos partages fussent faits et que 
nos affaires fussent terminées. » 51. Armand lui répliqua : 
« En attendant que les partages soient terminés, je paierai 
ma moitié en tout ; tu auras ta domestique et j'aurai la mien-
ue. » Alors Rosalie Gorin dit : « Vous voulez que je sois la 
petite servante de la vôtre ; j'aime mieux partir. » 51. Ar-
mand lui répondit qu'elle continuerait à être la servante de 
son frère, mais que, quant à lui, il m'aurait pour la sienne. 
Elle se mit à le traiter de p , disant qu'il avait plus de 
douze p... à son service, qu'il était un vaurien, un mauvais 
sujet, un mange-tout. 51. Alfred traitait son frère de la même 
manière que sa servante ; 51. Armand disait qu'il élait maî-
tre de faire de son bien ce qu'il jugerait convenable; que de-
puis cinq ans Rosalie Gorin et son frère Alfred vivaient en-
semble, et qu'il voulait avoir aussi une domestique à son 
service. 

Les deux frèr. s furent sur le point d'en venir aux mains, 
mais le garde les en empêcha, ainsi que moi qui tenais mon 
maître, et Rosalie qui tirait le sien. 51. Armand dit : « Au 
surplus, si tu n'es pas content, nous allons nous en retour-
ner; cependant je suis aussi maître que toi dans la maison, 
puisque tout est eu commun. » 51. Alfred lui dit qu'il pou-
vait rester, en le traitant toujours de mauvais sujet, de dé-
pensier, et en l'accablant d'injures. Tout à couji 51. Alfred 
dit à son frère : « Canaille, qu'as-tu dans la main ?» Il lui 
répondit : « Peu t'importe. » Je jetai les yeux sur la main de 
51. Armand qu'il tenait contre sa cuisse droite, et qui gesti-
culait avec l'autre. Je le saisis même par sou bras droit; je 
n'aperçus rien dans sa main, et il me dit : « Laissez moi 
tranquille. » Rosalie Gorin sauta an cou de sou maître, qui 
voulait se précipiter sur son frère, le pria de. rester tran-
quille en l'embrassant; ensuite elle sauta au cou de M. Ar-
mand, en lui disant aussi de rester tranquille; mais comme 
51. Armand était plus grand qu'elle et un peu pris de bois-
son, il perdit l'équilibre et fut entraîné par la domestique, 
qui tomba sur le dos et 51. Armand dessus. C'était près de 
l'évier ot devant la porte d'entrée de la cuisine. Cette fi le, 
en tombant, s'écria. Aussiiôi M. Alfred, qui se trouvait entre 
le buffet et la cheminée, saisit le fusil qui était de l'autre cô-
té du buffet, et lâcha un coup de fusil sur 51. Armand, qui se 
relevait et se trouvait aux pieds de la servante, à peu de dis-
tance de la porte. 51. Alfred se trouvait, au moment où il a 

, lâché le coup, entre la cheminée et le buffe;. Après le coup 
de fusil parti, le garde dit : « Sauvons-nous, nous sommes 
perdus! » Je passai la jambe par-dessus ia domestique qui 
n'était pas encore relevée. Je m'empressai de sortir de la 
cuisine, et à peine étais-je dans le corridor, que le second 
coup partit. 

Je ne puis vous indiquer où se trouvait alors 51. Armand, 
mais je vous affirme qu'au moment où ie premier coup est 
parti, 51, Armand était à peu de distance de la porte, tout 

près de la domestique qui se trouvait à terre, et que M. Al-
fred, son frère, se trouvait entre le buffet et la cheminée, mais 
tout près du buffet. Craignant que 51. Alfred ne se porlât à de 
pa-eils excès sur moi, je priai le garde de me conduire chez 
lui. Nous sortîmes par le jardin, et au moment où je sortais 
du jardin, j'enjendis la domestique crier dans la cour : « Je 
suis pleine de sang. » Je me rendis avec le garde à sa de-
meure. Ensuite le garde retourna à l'Altrie et vint médire 
que 51. Armand n'en reviendrait pas, que du premier coup il 
avait eu le petit doigt de la main gauche coupé, et que le se-
cond coup avait porté au côté droit; que néanmoins 51. Ar-
mand avait eu le courage de se rendre chez le métayer et 
avait déclaré que son frère lui avait donné deux coups de fu-
sil et l'avait tué; qu'on lui avait donné un petit verre d'eau-

,.de-vle; mais, craignant qu'il ne fût mort, on l'avait trans-
porté dans sa demeure et couché dans un Ut. Il me dit aussi 
que 51. Armand m'avait demandée; mais je ne m'y rendis 
point, crainte que 51. Alfred ne m'eût tuée. Le 11, environ les 
sept heures du matin, on me dit que 51. Armand était mort. 
Alors je m'en retournai à Poitiers. 

Sur l'interpellation de M. le président, le témoin déclare : 
Je no me rappelle pas avoir entendu prononcer les mots de 
poignard empoisonné et de pistolet par aucun des frères 
Chevet. 

M. Bardy, avocat-général, a soutenu l'accusation qui a 
été combattue par M" Oaplaisset. 

I Sur la demande de l'avocat, la Cour a ordonné que la 

question d'excuse résultant de la provocation serait posée 

au jury. Cette question a été résolue négativement. 

Chevet, déclaré coupable avec circonstances atténuan-

ces du crime à raison duquel il était poursuivi, a été con-
damné à vingt ans de travaux forcés. 

L'accusé s'est pourvu en cassation. 

merce.—Pétrement, idem. 
Le 11. David, attentais
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 . 

les de moins de onze ans.-Génm,'^
 d

<* jeune** 

Le .ck et Chabert, viol commis de cotn̂ V
0

™
0
*** 

Le 13 et jours suivants. Demav et sa fc ' 

ments par un serviteur à gages" et faux^
6
'.^^ 

commerce. 

SOIE DES ASSISES DS LA SEIKTE. 

■ Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises pendant la première quinzaine du mois de dé-

cembre prochain, sous la présidence de M. le conseiller 
Perrol de Chezelles aîné : 

Le ï*. Diekers, vol avec fausse clé dans une maison 
habitée. — François, détournements par un salarié. 

Le 3. Muliu, vcl avec effraction dans une maison habi-

tée.— Harault, détournement par un serviteur à gages.— 

P. unier et femme Prunier, vol par un serviteur à gages, 
recelé. 

Le 4. Maurin, faux en écriture de commerce.— Femme 

Gaillard, vol par une domestique. -FJouhaudot, suppres-
sion d'enfant. 

Le 5. Proisy et femme Jubin , vol par un serviteur à 

gages, recelé.— Lombard, banqueroute frauduleuse; • 

Le 6 Tussat, vol par un serviteur à gages. — Belty, 
faux eu écriture privée.— Dubuisson, emure. 

Le 7. Felquiu, vol par un apprenti chez son maître. — 
Leneveu, tentative de meurtre. 

Le 8. Frantz, incendie volontaire. 

Le 10. Soyer et Lheureux, faux en écriture de com-

^niim. 

CHRONIQUE 

TARIS, 28 NOVEMBRE. 

Un spirituel auteur racontait, il
 y a

 o,
le

|
a

,.
pa

 . 

impressions de voyage autoar d'une robe "
 J

°" 
cinquième chambre du Tribunal avait à iW . ,?■ 

un procès suscite par le voyage d'une robe à ï 
même, voyage dans lequel |

a
 robe, si volumineut 

fut, avait uni par disparaître. H s'am
SS

niHf Use 

devait »«J»fi'iii"- ~ - , basait de sav 
en définitive, en supporter la perte M T ^"*! 

gociant a Nancy, était venu à Vichy pendant |
a sa

rcW , 
1854 pour sa santé et un peu aussi pour

 B
o

n
 i.„

 l,0
H I 

Comment résister au désir d'acquérir ces élé
Dn

n'?
la)e

^. 
qu il se plaisait à faire miroiter devant les venr H ̂  

gantes baigneuses qui encombraient les hôtels H i 

Sa vente était donc fructueuse, et M. Turck s7 r ' 

du succès de son voyage. Parmi les personnes L ^ 
il s'adressa était M"" Berlhelon ; il lui fit ' "

 x

n
W(« 

service, mais n'ayant rien qui pût convenir à cet?! J ^ 

il reçut d'elle l'ordre de lui adresser à Paris de , '■ 

brodées; telle est du moins la prétention de 51 T** 

Cet envoi fut fait de Nancy dans les premiers i, 

septembre; le paquet contenait les volanis et |
e 

d'une robe, et si le dessin convenait à M
mt

 Berih T***** 
devait lui envoyer l'autre robe et ce qui manau»

0
!
0

'
00 

première. ^
 11

 il» 

M
m

° Berihelon était encore absente de Paris où
 P

|i 

revint qu'à la fin d'octobre. Sa surprise lut grand : 

vue de ce paquet; elle ne se souvint d'avoir fait » * '* 

commande de ce genre et ne vit dans cet envoi q
u

'
UCuD9 

ces imporlunités de marchands qui cherchent ainsiTI . 

cer la main aux acheteurs. Elle donna l'ordre à so if" 

mesiique de porter ce paquet au chemin de fer de 

à l'adresse de M. Turck; le domestique s'y rendit P 

fet, mais il était à cheval, et le cheval qu'il montait' " Z' 

fougueux. Il se contenta, sans quitter la selle, de rem'
2 

tre le colis aux mains d'un employé qui se chargea d"» 

faire inscrire., Un temps assez long se passa, lorsqu'un ion* 

M"" Berthelon reçut de M. Turck une lettre qui lui d [ 

mandait ce qu'elle pensait de sa robe et s'il fallait lui J 

vdyer la seconde ; elle fit savoiraussilôtcequ'elle avait fait" 
M. Turck répliquaqu'il n'avait rien reçu, et, vérification km 

dans les bureaux du chemin de fer, on ne trouva mention 

d'aucun enregistrement indicatif de l'envoi fait par M 
Berlhelon. 

M. Turck assigna alors M
m

" Berthelon en paiement k 

550 fr., prix de la robe; M™" Berlhelon résista à cette de-

mande, prétendant ne pouvoir être responsable d'une 

robe qu'elle n'avait pas commandée, et à son tour elle 

assigna le chemin de fer en garantie. La compagnie ré-

pondait, de son côté, qu'il y avait eu une imprudence; 

dont elle ne pouvait répondre, à confier un paquet de va-

leur au premier employé qui se présentait, et que ce n'eM 
pas à cheval qu'on vient veiller à son enregistrement. 

Le Tribunal, à la date du 21 avril 1855, attendu qui 
résulte des faits qu'il n'y a pas eu vente, mais envoi à 

condition ; que cependant Turck se borne à demander le 

paiement du prix et non la restitution de la robe ; que s» 

demande, ainsi formulée, ne saurait être accueillie, a dé-
claré ie sieur Turck mal fondé. 

;
 Une autre voie restait ainsi ouverte à M. Tnrck, et il a 

formé une nouvelle demande dans laquelle il réclame celte 

Ibis sa robe ou 550 fr. de dommages-intérêts. M' Deaor-

mandie, son avocat, soutient, comme la première fois, 

que la commande a été faite d'une manière formelle par 

51" Berthelon ; qu'on a soumis les broderies à son appro-

bation ; que si elles ne lui ont pas convenu, elle devait 

veiller à ce qu'elles fussent exactement renvoyées. 

M'Mestayer, avoué de M
m

" Berthelon, prétend de son 

côté que jamais aucune commande n'a été faite. Il est im-

possible, dit-il, de rendre responsables les personnes aux-

quelles on envoie sans discrétion des articles qu'elle» 

n'ont pas demandés. M
c
 Mestayer s'efforce, en outre, d 'é-

tablir que la demande est singulièrement exagérée ; l'en-

voi ne comprenait pas la robe tout entière, mais seule-

ment une partie. Chaque volant dans une robe est pareil 

aux deux autres ; de plus, chaque volant se compose lui-

même de cinq parties semblables, de sorte que, lorsquon 

envoie un échantillon, on n'envoie que le quinzième des 

broderies des volants et une portion du corsage ; le pré-

judice éprouvé par M. Turck est donc bien minime. 

Le Tribunal a décidé qu'il n'était pas établi que M 

Berthelon eût fait une commande à M. Turck, qu'elle ne 

pourrait être responsable d'un objet à elle adresse eau 

son assentiment que si on prouvait contre elle la
 lau

 ^ 

plus grave ; que cette preuve n'étant pas faite, il y
 8 

lieu de débouter M. Turck de sa demande. 

(Tribunal civil, 5' chambre, présidence de M. P" 

— La veuve Terrielle, âgée de quaraute;huit
 ft

"*>^ 

assise sur ie banc des accusés, et son attitude es 

plus humbles et des plus convenables. Elle a
 -

sur 

bonnet un mouchoir blanc en fanchon, et c'est a P
el

. 

l'on entend ses réponses, tant elles sont faites avec 

ceur et convenance. ^
ett 

Mais il faut reconnaître que ces apparences sou _ 

trompeuses ! Le ministère public ne s'y laisse pas P ^ 

dre et commence par rappeler à la veuve Terrielle q 

1844 elle a été condamnée à six mois de P
rl

?
ofl

 [,
r

 \
e 

mendicité avec menaces dans les maisons,: voila p ^ 

certificat de douceur; qu'en 1852 elle a été
 conda

'"
a

g
rje

s 

'deux années d 'emprisonnement pour des .^^eau-
nombreuses : voiià pour le certificat de probité et 

deur qu'elle affecte à l 'audience.
 t

 j , -croque-

Aujourd'hui, il ne s'agit ni de mendicité
 nl d fs

 ar e
lie 

ries; il s'agit d'un incendie volontaire allume ^ 

dans un esprit de vengeance. Ce n'est pas seule 

propriétaire seul qu'elle harcelle, elle comprena^^ ̂  

tier lui-même daus son exécration , et, le 4 y
 u

g
e

rss 

nier, elle disait à celui-ci : •< Va, va, lu ne .
(eral

 la 

pas un boisseau de sel dans la maison, et je te 

casaque , elle 
Mais, pour rendre sa vengeance plus com\

 s
, 

comptait un peu sur une nouvelle révolu
ll

*> ■ ; i
e
 13 

commode une révolution pour satisfaire les m
 m9

. 

mai, elle avait reçu congé, et elle avait accuei
 g a je

. 

sure prise par le propriétaire en disant : « o' J
 auX coa

-

vient une révolution, gare aux P
l
'°P

ne
'
aire

^.
er

 j
a
 mais»

0 

cierges ! Je conduirai moi-même pour incenu 

et pendre le propriétaire! » .
 a

Uen-
Comrae la révolution désirée se faisait i™P ,

es
 quel 

. veuve Terrielle, qui avait déménage grlwgg 

la 

elle 

D jà le feu avait gagne les solives de_ la t°'^
e
>t 

grand malheur 
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nfl allaient périr dans leur lit, lors-

0*'*SXZ^*M*' la porteet 
«?C,e vois"

10
 "P^jje de se propager. 

r
S an.éétre l'auteur de cet incendie; 

Preuve lerr ,
 naS

 nermis d admettre ses denega-

2£
îr
Tr5îSiKirede M. l'avocat-général de 

(** \us9i, ^m déclarée coupable d'incendie volon-

?llée.
 16

 j
ury

„'
t
 comme elle a obtenu des circonstances 

_» S3U
|etr,

,
en

i! ...
 ne

 l'a condamnée qu'à quinze années 
fautes, ia yuu 

, ,a,x forces. 

l̂ f^Se en entrave, à'i'a 'liberté des enchères 

j d*«
8 18

 £
 deux

 entrepreneurs de démolition. (Voir le 

j*ure ̂
 d(J des

 débats dans les numéros des 15 et 22 

**pieJ,.dcla Gazette des Tribunaux.) 
_^b , . ,«i «nrès avoir entendu la défense des pre-

lX lorc-f. 

i «Hoiries ont continué aujourd'hui devant le 

Œonnel (6« chambre), présidé par M. Mar-

Kard Hyon, Lebouther, Boisset, Lapeyre et 

présemée par M" L.met, Trou.llebert, Ber-

W, Ta .llei Caffin, Frémarl et Houx, et les répliques du 

!T*
ud

». *
 DU

blio et de M* Marie, a renvoyé de la poursuite, 

^ non n'étant pas suffisamment établie à leur égard, 

''^'fenus Lapeyre, Lafond, Pierquin, Hyon, Pécheur, 

" filenoire, Heuzé, Alayeux. Delanbeirette, llichaud, 

* 't endu "qu'il résulte de l'instruction et des débats 

^ utres prévenus ont commis le délit d'entraves à la 

" ' les enchère*, par dons on promesses, a con lamné 
yr

,hon à trois m is deprisor 
P

 r ois 5,000 fr. d'amende 

" n'de; Uelhaye, 500 fr 
j 000 fr. d'amende ; Paintendre père, Caron, May-

' trois ni"is depnson, 6,000 fr. d'amende; Dird, 

Niolier, un mois, 2,000 

d'amende ; Gricourt, un 

m
,oJe. — Les 

ltos
àChanoux (Vienne 

Le sieur Sinlier, 

"
K
"

5
' hiiDioutier père, Ghanudet, à un mois de prison, 

d'amende ; Soucheret, Painlendre Bis, Lesieur, 

l'rd Pinson, Kner, Boissel, Rocher et Leboucher, à 

jjjo (T d'amende, et tous solidairement aux dépens. 

Le Tribunal de police correciionnelle a condamné 

ujjourdiiui : 

Pour envoi à la criée de viande insalubre. 

le sieur Grard, marchand de veanx àSaint-Remy 

,. -7 et-Loii), à 50 fr. d'amende. — Le sieur Monta-

nt charcutier à Courances (Seine-et-Oise), à 40 fr. d'a-

_ «,1 B — Les sieurs Uesmonlagnes et Toutard, bou-

chacun à 50 fr. d'amende. — 

cultivateur à Lissy (canton de Brie-

r«nit'e"Roberil, â 50 fr. d'amende. — Le sieur Rolland, 

t our à Saint-Mard (arrondissement de Meaux), à 50 

- J'amende. — Le sieur Petermann, boucher à Ghàteau-

, à 50 fr. d'amende. — Le sieur Seirault, boucher 

j SloiiibB/.on (Indre-et-Loire), à 50 fr. d'amende. — Le 

sieur Fouquet, boucher à Meaux, à 50 fr. d'amende. — 

Lesieur Cholin, boucher à Mareuil-les-Meaux, à 50 fr. 

d'imende. — Enfin, lesieur Frest, boucher à Mon lia-

don (Eure-et-Loir), pour envoi à la halle de sept moutons 

eiiie plusieurs morceaux de viande corrompus, à quinze 

jours de prison ; l'affiche du jugement à la porte de la 

yîgoa a, en outre, été ordonnée. 

Pour mise en vente de vin falsifié. 

Le sieur Schvander, marchand de vins, rue Sl-Louis, 
Ïl, à six jours de prison. 

Pour tromperies et tentatives de tromperies sur la quan-

tité de la marchandise vendue. 

Le sieur Cornu, épicier, rue Pigale, 45, à 30 fr. d'a-

mende pour mise en vente de sucre dans des sacs pesant 

9, 10 et 15 grammes, poids complétant les 250 grammes 

annoncés comme contenance de chaque sac, à 30 francs 

d'amende. — Lesieur Grégoire, épicier, rue Lamartine, 

26, pour mise en vente de sucre dans des sacs pesant 12 

pâmâtes, poids venant en déficit sur 125 grammes an-

nonces par chaque sac, à six jours de prison et 20 francs 

d'amende. — Le sieur Lemoine, cultivateur à Valenton 

et-Oise), à trois jours de prison et 50 fr. d'amende 

use eu venie de bottes de foin pesant chacune 1 

«Ho 50 grammes en moins sur le poids annoncé. — Le 
mt l'oreberet, marchand de vins à Saint-Mandé, cours 

de\incennes, 58, à 30 fr. d'amende pour n'avoir livré 

queOl centilitres de vin sur un litre vendu, — et le sieur 

Michel, rue Saint-Nicolas-d'Antîn, 37, à trois jours de 

praou; pour n'avoir livré q- e 120 grammes de crevettes 
wr 125 grammes vendus. 

— Un délit delà plus haute gravité, qui serait un cri-

«je justiciable de la Cour d'assises si le prévenu avait 

m de seize ans, amenait aujourdhui devant le Tribunal 

«rrectionnel Télémaque Placel, âgé de quinze ans neuf 

"ois,
 son

s la prévention d'attentat à la pudeur et de viol 

I ?° jeunes filles âgées de moins de quinze ans. 

b année dernière, le jeune Télémaque demeurait en-

D»ri '
a maison

 paternelle, dans un vil âge du dé-
cernent de Seine-et-Oise, où il passait sa vie dans les 

«ss r" ̂
rdanl les

 vaches. Un habitant de Paris, qui 
^

a
't leté à la campagne, avait eu occasion de reacon-

uveut Télémaque, et, en causant avec lui, il avait 

kg/
 un

 '
u

'
 Ul)e ln e

"'8
ence

 au-dessus de son âge et 
■ne H '

J08llion
 : d lui proposa de le placer à Paris chez 

Té
,
ame

 qui avait besoin d'un groom. 
!t
'aqtie accepta, et du consentement de ses parents, 

J . n,s - La maison dans laquelle il entrait était 

sort
e
 deT

2 le
>
 mevb aune

 P
etile n

"
e
 de six ans ; une 

mais la ]
 V ré

8nail;
ll

 y avait un cuisinier, un cocher, 

^née a ^
lail rareraeut cnez el|

e, sa fille était aban-
tteot lit

UX
 *

01118 des
 domestiques, eux-mêmes compléte-

ra resa
 l'oisiveté. 

(Xe
»pîeg

!8iV
M

 é
' P

eut
"
ètre au8si de

 mauvais conseils, des 
'-

 ;!,
 uve T •

 avau sous les
 J'cux, la facilité qu'il avait de 

it i;r.„_
 ïrequtmnoeut avec de petites filles qu'on don-Hit 

V'fesn
 COil,

Pagnie à sa jeune 
111

 du jeune campagnard les plus détestables 

petites Elles qu'on don-

maîtresse, firent germer 

projets. i 

Les tristes débals de celte affaire ont appris que trois 

petites filles, l'une de dix ans, les deux autres de six ans 

(l'une de ces dernières, la fille de sa maîtresse), avaient 

été l'objet de ses attentats. Sur la personne de celte der-

nière, le viol aurait été consommé et six fois renouvelé ; 

sur les deux autres, il y aurait eu seulement tentative. 

Sur les conclusions conformes de M. le substitut Try, 

le Tribunal, présidé par M. Gallois, a décidé que le jeune 

Télémaque avait agi avec discernement, et, par applica-

tion des articles 2, 331, 332 et 333 du Code pénal, l'a 

condamné à être enfermé pendant sept ans dans une 

maison de correction. 

— Dans le courant du mois d'octobre dernier, au mi-

lieu de la nuit, un jeune homme de dix-sept ans s'adres-

sait à deux sergents de ville ; il leur déclarait être sans 

asile, ne savoir où aller coucher, et les priait de le con-

duire au poste. Il était porteur de quatre mouchoirs d. 

poche, d'un tricot, d'une chemise et de trois volumes qu'il 

déclara lui avoir été donnés par Mgr l'évêque de Meaux. 

Interrogé le lendemain par M. le commissaire de police, 

ce jeune homme déclara se nommer Delacroix, être gar-

çon marchand de vin, et n'avoir plus ni père ni mère ; il 

élait sjrti depuis six jours de la préfecture de police, où il 

avait été mis sous inculpation de vagabondage ; depuis il 

avait cherché vainement de l'ouvrage, et, ne sachant 

plus que devenir, il s'était livré de lui-même à l'autorité. 

Le 3 novembre, il comparaissait devant le Tribunal 

correclionnel sous prévention de vagabondage, et M. le 

commissaire interrogateur, chef du 2" bureau de la 1" di-

vision (préfecture de police), donnait sur le prévenu la 

note que voici : 

C'est aujourd'hui la cinquième fois que le nommé Delacroix 
esl traduit devant l'autoriié judiciaire sous l'inculpation de 
vagabondage. 

Dans deux circonstances différentes, il a été admis à la 
maison d'asile, où il a demandé à passer en Algérie; niais 
son état de minorité a paru être un empêchement à son envoi 
dans une colonie. 

D'un autre côté, on avait espéré pouvoir lui faciliter un en-
gagement dans l'armée; mais, outre que ce jeune homme est 
orphelin, qu'il n'a jamais eu de tuteur, qu'il ne lui reste ni 
parents, ni amis, ni connaissances de sa famille, et que, par 
conséquent, il serait très difficile de remplir à son égard 
les conditions imposées par la loi du 21 mars 1832, il serait 
plus difficile encore d'établir la résidence d'une année dans le 
département de la S une. D ailleurs, fùt-il possible de rem-
plir louies ces formalités, il aurait encore lieu de craindre 
que sa santé ne le rendit impropre au servies militaire. 

Dans cet état de choses, nous ne pouvons que le déférer de 
nouveau à la justice en manifestant le désir que si l'autorité 
judiciaire ne trouve pas qu'il y ail lieu de suivre contre l'in-
culpé, elle autorise le directeur de la maison d'asile à faire 
les démarches nécessaires pour l'envoi du nommé Delacroix 
en Algérie, où il trouvera peut-être plus facilement qu'à Pa-
ris des moyens d'existence. 

A l'audience, Delacroix exprime le désir d'être envoyé 

en Algérie : « Personne ne veut m'aider, disait-il, que 

voulez-vous que je devienne ? » 

L'affaire fui renvoyée à huitaine. 

Le 10 novembre, a la demande de M" Obriot, avocat, 

qui déclarait être dans l'intention de faire des démarches 

pour placer le jeune Delaci oix, l'affaire fut encore renvoyée 

à quinzaine, c'est à-dire au 24 novembre. 

A l'audience de ce jour, M* Obriot présente une lettre 

de monseigneur l'évêque de Soissons, laquelle est ainsi 
conçue : 

Monsieur Obriot, 

J'ai toujours été convaincu que la divine charité du bon 
Maître devait être celle qui s 'exerce en son nom sur cette 
terre. 

J'accepte donc, sur votre parole, le jeune garçon que la 
Providence m'envoie par vous : elle qui ne se refuse au soula-
gement d'aucune misère, saura me donner de quoi satisfaire 
a celle que vous me fournissez l'occasion de recueillir dans 
mon cher orphelinat de Prémoniré. 

Puisté-je concourir à sauver un jeune cœur que la grâce 
semble avoir prévenu de son onction ! 

L'abîme do la misère produite j ar l'abandon n'entraîne que 
trop souvent l'abîme de la misère des mauvaises passions. 

Moraliser les individus malheureux eu leur montrant la 
voie du ciel, c'est moraliser la société. 

Je suis tout à vous pour cette bonne œuvre que votre cœur 
sait ajouter à tant d'aulres. 

Veuillez agréer, Monsieur, la nouvelle assurance, etc. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat impérial Perrot, a prononcé l'acquittement du jeu-

ne Delacroix et ordonné qu'il serait remis à M" Obriot. 

A la même audience, un jeune homme du même âge, 

le nommé Paffe, arrêté dans les mêmes circonstances 

que Delacroix, comparaissait également comme prévenu 

de vagabondage. 

L'affaire , venue une première fois le 3 novembre, avait 

été renvoyée à huitaine pour faire citer le père de ce jeune 

homme qui est zingueur plombier, rue Mademoiselle, 23, 

à Vaugirard; le prévenu déclarait être dans l'intention de 

s'engager. 

Le 10 novembre, le sieur Paffe père se présentait et 

déclarait donner à son fils son consentement pour qu'il 
s'engageât. 

A la dematide de M' Obriot, qui déclarait se charger 

des démarches relatives à cet engagé, la cause avait été 

renvoyée à ce jour. 

Aujourd'hui M" Obriot présentait la dame Ridacher, 

épouse du sieur Ridacher, mécanicien, rue des Trois-

Bornes. « Je réclame ce jeune homme, si le Tribunal y 

consent, a dit cette dame; mon mari le prendra et lui ap 
prendra son état. » 

M. l'avocat impérial Perrot abandonne la prévention, et 

le Tribunal ordonne que le jeune Paffe sera remis à la 
dame Ridacher qui le réclame. 

— Hier, entre midi et une heure, un individu de qua 

rante^ept 

caisse soigneusement fermée, se présentait à la commu-

nauté religieuse des sœurs de charité de la congrégation 

de Saint-Paul, rue Picpus, et sur sa demande on le con-

duisait près de la supérieure au pied de laquelle il dépo-

sait la caisse en annonçant qu'elle lui était destinée. « Voici 

au surplus, «joutait-il, une lettre à votre adresse qui vous 

fera connaître que celte caisse, remplie de reliques pieuses, 

vous est envoyée d'Italie par M"' la comtesse de Valmy, qui 

vous prie de vouloir bien me remettre 80 fr. pour ie port 

et le reliquat sur le prix d'achat. » La supérieure ayant 

pris connaissance de la lettre et énuméré les objets de 

piété qui y étaient détaillés, parut très satisfaite de cet en-

voi, et elle allait compter les 80 fr. lorsque l'idée lui vint 

de vérifier le contenu avant paiement, afin de s'assurer 

qu'aucun objet ne manquait ; elle invita, en conséquence, 

le commissionnaire à ouvrir la caisse pour faire celle vé-

rification en sa présence, et comme celui-ci refusait, en 

prétextant un défaut de temps, elle conçut dos soupçons 

sur sa probité et fit appeler deux sergents de ville qui 

conduisirent sur-le-champ l'homme avec sa caisse, l'un 

portant l'autre, chez le commissaire de police de la sec-

tion, afin d'éciaircir les doutes à ce sujet. Interrogé par le 

magistrat, l'individu déclara se nommer Edouard Fran-

çois, âgé de quarante huit ans, né à Chaumont (Haute-

Marne), ouvrier menuisier, demeurant à la barrière de la 

Giacière. En voyant qu'on se disposait à ouvrir la Gaisse 

pour en vérifier enfin le contenu, il s'écria :« Oh ! c'est 

inutile; je conviens maintenant qu'elle ne renferme que 

des pavés; c'est un coup que j'avais imaginé pour me 

procurer un peu d'argent. » En effet, il n'y avait que des 

pavés dans la caisse. En présence de ce fait, son arresta-

tion a été maintenue et il a été envoyé au dépôt de la pré-

fecture de police pour être mis à la disposition de la jus-

tice. 

— M. Chenot, ingénieur civil, vient d'être victime d'un 

cruel accident. Il occupait, rue de la Michodière, 7, au 

cinquième étage, un appartement avec terrasse, et depuis 

quelque temps il souffrait d'une affection qui lui causait 

des insomnies et l'obligeait à se lever la nuit pour se 

promener sur sa terrasse, où la fraîcheur calmait un peu 

ses souffrances. Hier, vers quatre heures du matin, il s'é-

tait levé et, après avoir fait quelques pas, il s'était appuyé 

sur la balustrade de celte terrasse, lorsque tout à coup il 

fut surpris par un tremblement nerveux auquel il était 

sujet, et, au même instant, perdant l'équilibre, il se trou-

va précipité de cette hauteur sur le trottoir de la rue, où 

il eut le crâne fracassé. On s'empressa de le relever et de 

lui donner des secours, mais ce fut inutilement, il avait 
été tué raide. 

—■ Un autre accident également suivi de mort est aussi 

arrivé le même jour dans la rue de Miroménil. La dame 

B..., qui demeure au n° 79 de cette rue, ayant à faire 

une commission qui ne devait la retenir que quelques mi-

nutes, était sortie en laissant couché dans son berceau 

son enfant âgé de deux ans. Un quart d'heure plus tard 

elle rentrait et trouvait son logement rempli d'une épaisse 

fumée et le berceau complètement embrasé. Son premier 

soin fut d'arracher aux flammes son enfant qui était déjà 

couvert de biûlures et privé de sentiment; elle lui prodi-

gua sur-le-champ les secours les plus empressés. Mal-

heureusement, sa situation était tellement grave qu'il a 

succombé au bout de quelques instants. Quant à l'incen-

die, il a pu être éteint facilement par les voisins. Tout 

porte à croire qu'il avait été allumé accidentellement par 

le jeune infortuné en jouant avec des allumettes chimi-

ques qu'il se sera procurées en l'absence de sa mère. 

à quarante-huit ans, chargé d'une lourde 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Wolverhampton).— L'enquête qui se con-

tinue eu Angleterre sur l'aventurière Alice Grey ou Anas-

tasie lîuggard, dont nous avons déjà entretenu nos lec-

teurs, vient de révéler une nouvelle espèce de manœuvre 

employée par cette femme pour apitoyer les administra-

tions locales sur son sort. Cette découverte a donné la clé 

d'un fait mystérieux qui avait, en octobre et novembre 

1854, préoccupé la presse et l'attention publique en An-

gleterre. 

On parlait beaucoup à cette époque d'un outrage odieux 

qui avait été commis sur une malheureuse femme, près 

d'Exeter, dans la nuit du 29 au 30 octobre 1854. Dans la 

matinée du 30, quelques pêcheurs, au moment où ils al-

laient quitter la côte près du château de Powderham, 

résidence du comte de Devon, entendirent des cris de dé-

tresse partir du rivage. Ils abordèrent avec leur barque, 

et ils trouvèrent une femme complètement nue à l'excep-

tion de sa chemise, qu'on lui avait laissée. Ils la condui-

sirent immédiatement dans la maison du bateuer de lord 

Devon, et le policeman du district ayant été appelé, elle 

lui raconta par suite de quelles circonstances elle était ré-

duite à la position misérable où ses libérateurs l'avaient 

trouvée. 

Suivant ce récit, son mari était soldat dans l'un des 

régiments envoyés en Crimée, et elle passait par Exeter 

pour se rendre auprès de quelques amis qui habitaient 

dans la partie sud du comté de Devon, où elle espérait 

bientôt arriver et rester. Elle se serait arrêtée quelque 

temps à Exeter, chez un de ses parents, et, comme elle 

n'avait pas assez d'argent pour faire tout son voyage en 

chemin de fer, elle s'était décidée à faire à pied les huit 

premiers milles qui la séparaient de Starcross. 

Elle ajoutait que c'était pendant ce trajet que deux ou 

trois hommes l'avaient attaquée, s'étaient portés sur elle 

aux derniers outrages, l'avaient dépouillée ensuite de sou 

argent et de ses vêtements, et l'avaient laissée presque 

nue sur le rivage sans avoir égard à son état de gros-

sesse. 
Ce récit excita un grand intérêt, et l'héroïne qui le fai-

sait devint l'objet des plus vives sympathies. Toutefois, 

le conslabie voulut en vérifier l'exactitude, et il se rendit 

à Exeter, où il ne put découvrir le parent dont cette fem-

me avait parlé. On se mit à la recherche des misérables 

qui avaient si gravement insulté et maltraité cette pauvre, 

malheureuse, et toutes les investigations auxquelles on se 

livra restèrent sans résultat. 

Cette femme partit alors, habillée et pourvue d'argent 

par les personnes qu'elle avait intéressées à son malheur, 

et l'on n'avait plus entendu parler d'elle jusqu'au mo-

ment où les débats qui ont eu lieu devant le.Tribunal de 

Walverhampton, et que nous avons rapportés (Voir la 

Gazette des Tribunaux des 3, 5, 7 et 10 novembre), fi-

rent penser à l'officier de police de Kenton, district voi-

sin d'Exétér, qu'Alice Grey pourrait bien être l'héroïne 

de ce roman attendrissant. Il écrivit pour demander un 

des portraits photographiés de celte femme; on lui en 

envoya un, et, en le voyant, il acquit la conviction que 

c'était bien celui de la femme volée, dépouillée et laissée 

nue sur le rivage du château de Powderham. 

Gel incident reviendia sans doute dans les débats com-

plets auxquels cette astucieuse intrigante sera prochaine-

ment soumise. 

—Hambourg, 28 novembre.—Après une délibération qui 

n'a pas duré moins de onze heures et qui n'a été close 

qu'à minuit, la haute Côur de justice de Danersarak s'est 

déclarée compétente pour juger les anciens ministres mis 

en accusation. Le procès a été renvoyé au 15 décembre. 

M. Biétry, breveté de Sa Majesté l'Empereur, four-

nisseur de cachemires français de Sa Majesté l'Impé-

ratrice, nous prie de faire connaître qu'il n'a jamais 

eu d'autre associé que son fils dans sa maison de tis-

sus, fabrique de châles et filature, qu il ne demeure 

plus me de Richelieu, et que la maison de vente de 

châles et tissus cachemire, fabriqués avec les pro-

duits de sa filature, qui ont obtenu les récompenses 

les plus élevées à toutes les Expositions nationales, 

est actuellement boulevard des Capucines, \\. 

Sur demande, on expédie en province. Seule mai-

son Biétry, 4i. boulevard des Capucines. 

Bourse de Paris du 38 Novembre 185». 

o/o f" ^u com P tan t, Dtr c. 
' | Fin couran», — 

65 8b. — Hausse >> 15 c. 
65 90.— Hausse » 30 c. 

Au comptant, D" c. 90 23.— Baisse » 28 c. 

courant, — 90 75.— Hausse » 05 c. 

AU COMPTAIT. 

3 OpO j. 22 juin.... 65 85 | 
Dito, l"Emp. 1853. j 
Dito, 2« Emp. 1855. 66 70 | 
i 0j0 j. 22 sept.. . | 
i l\i 182S | 

i 1|2 1852 90 25 | 
Dito, 1" Emp, 1835, — — | 
Dito, 2« Emp. 1855. 91 50 | 
Act. de la Banque. . 315d — | 
Crédit foncier , 535 — | 
Crédii mobilier 1252 30 | 
Comptoir national. . 595 — | 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C. Roisch.).. 
Piémont, 1850 85 35 

— Obi. 1853 
Rome, 5 0[0 84 — 
Turquie, Emp. 1834. — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Viile (Emprunt 
de 25 millions... 1025 — 
— 50 millions 1040 — 
— 60 millions 385 — 

Renie de la Ville — — 
Obligat. de la Seine.. 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 71 25 
Quatre canaux ..... il 10 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue. . 
Slines de la Loire. . . 
Tissus de lin Maberl. 
Lin Cohin 580 
Omnibus (n. act.).. 855 — 
Docks Napoléon . .. 201 

A TERME. 
Cours . 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

65~80 65 80 65 60 
3 0|0 (Emprunt) — — — — — 

— — 90 75  q 

4 lç2 0[0 (Emprunt) — — 

CHEMINS S£ FER OOT£S AU PARQUET. 

Paris à Orléans.. . . 1120 
Nord 890 
Est 888 
Paris à Lyon 1 1 it 
Lyon à la Méditerr.. 1260 
Lyon à Genève 660 
Ouest , 753 
Midi 693 
Grand-Central 585 

75 | 
50 I 

Montluçon à Moulins. 572 50 
Bordeaux à la Tesle. 610 

St-BambertàGrenob. .520 — 
Ardennes 512 50 

GraissessacàBéziers. 442 50 
Paris à Sceaux 
Autrichiens 713 75 
Sarde, Victor-Emm. 525 — 
Central-Suisse 

Les Codes français expliqués par M. llogron ne renferment 
pas seulement des commentaires d'une rare lucidité sur cha-
cun do leurs articles, ils forment surtout un RÉPERTOIRE OH 

tous les arrêts- principes de la Cour de cassation sont repro-
duits et viennent compléter les explications donnéeinar l'au-

teur. C'est une grande économie de temps pour les^ffiriscon-
sultes, un avantage précieux pour les personnes qui veulent 
être éclairées sur la valeur de prétentions plus ou moins bien 
fondées et qui permet à celui qui doit soutenir un procès de 
connaître à l'avance la décision de la Cour souveraine' dans 
une affaire semblable. Tous les négociants devraient posséder 
ca livre précieux, et au moins le Code de Commerce. 

— THÉÂTRE 15IPÉKUL ITALIEN. — Jeudi, H Trovatore de 
Verdi, opéra en quatre actes, si admirablement chanté par 
M-" Penco, Burghi Mmio, MM. Mario, Grazioni ctAugelini. 

— A l'Opéra-Comique, Haydée, opéra en trois actes, do 
M. Scribe, musique de M. Auber. M"« Lefevre remplira le 
rôle d'Haydée, précédé de Deucgiion, par M. Mocker et M"' 
Lemercier. 

Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins. 18. 

ventes immobilières. 
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PARIS 

notais' ? 'J?
 seule «"Ç"^, en 

s Uô Paris, par le miuis-
usset et Lefurt 
nudi. > noiuiresj le 18 

D'un grand 'IT.ltlS.tIX propre à bâtir et 
CO.\«il'Ul:CTIO\M, à Paris, rue de Vaugi-
rard, 16, au coin de la rue Corneille. 

Contenance superficielle, 420 uièlres environ. 
Mise u prix : 120,000 fr. 

S 'adresser : 

A Mc OU ISOl'SSIÎT, notaire à Paris, rue 
Jacob, 48; 

Ei à M' LEl'OltT, aussi notaire a Paris, rue 
do Grenélie-Saint-Gârmaiu, 3. (5169)* 

USINE À GAZ M MORT. 
Etudes de SI' PBENTAV, notaire, rue de Ri-

voli, 63, à Paris, et de Me SI. VOl^l'UiST, 
avoué à Rouen. 

A vendre sur licitation, par suite de baisse de 
mise à prix, en la chambre d s notaires do Paris, 
par le ministère do M'.PitBJKTAT, notaire, 

Le mardi 4 décembre 1835, à midi, 
L USINE; A CL19S de. Niort, chef-lieu du do-

pai temeut ues Deux-Sèvres, rue du Petit-Paradis, 
comprenant les bâtiments d'exploitation, I?» ap-

sion
 fabr

'cation et le privilège de la Cotices-

«.i^îf- USine cst
 susceptible d'une grande aug-

n, r Hn
 i

p
,r !

'^
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's«'u,e.a du chemm 
uere de Poiuers à La Ro -belle a à RocheforfL 
dont l« principale station

 sera
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' 

La mise à prix précédemment fixée était de 
150,000 ftr.; elle a été réduite à 75,000 fr^ 

H suffira d'une seule enchère pour quel'adjudi-
caiion soit prononcée. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris, à fil' PBGSTAX, notaire, rue de Ri-

voli, 63, déposilaire du cahier des charges et des 
titres de propriété ; 

A Rouen, à SI" VOSXCUKT et Nion, avoués; 
A Niort, à M. Rlanchet, directeur gérant de 

l'usine, rue du Petit-Paradis ; 
Et à M' Peaulejeuue, avoué. (5177)* 

Ventes mobilières. 

au bail des lieux où il s'exploite. 
Mise à prix: 10,000 fr. 

L'adjudicataire prendra les marchandises si 
bon lui semble. 

S'adresser : 
A M. Sergent, syndic de la faillite, rue Ros-

sini, 10 ; 
Et à M" AXGOT, notaire à Paris, rue Saint-

Martin, 88, dépoiilaire du cahier des charges. 
(5197) 

FONOS US COMMERCE ' . 

D'OBJETS D'ART PLASTIQUE. 
Adjudication, en l'élude et par le lumière de 

ip Angot, notaire à l'un*, le 10 décembre 185a, 

" D'uy ton ls de commerce d'OBJEtt* » »B1 
PI.Ai'B'MUJE E'I' MËUUCtflON exploite a 
Paris, rue des Marais-Saint Martin Jl . 

Ce fonds se compose : 1° de la clientèle ; 2° des 
mod.' les et du mobilier industriel ; d° el du droit 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DES HOUILLÈRES Z CHEMIN DE 
IP 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré 
venir MM. les actionnaires que le dividende de 
50 fr. par action, arrêté par 1 assemblée générale 
du 20 de ce mois, sera payé à la caisse de la so 
ciolé, 35, rue Lepolletier, à partir du 1" dé-
cembre. 

Le paiement s'effectuera con ire la remise du 
cinquième coupon E de la feuille annexée aux ac 
lions. 

Le .sec ré ta ire général, 
(14718) U .GiSLAiN. 

AN A 1 UsSl > tut| on anglo-française,41,r. 
xillULMkJ d'Aiigoulême-Sl-Honoré, ces 2 lan-
gues sont menées de front avec toutes les branches 

uneêducatîoùcompl. Piixoiod.gr.jarçiin.gymb 
___________ " (14635)* 

REfl 4 GAZ ^^«"»e,b:
s
.g.d ;^biSaM 

IlMi l\ Uilfi un demi-centime à l'heure- bon 
pour escaliers, cuisines, couloirs et ateliers' etc 
DiiMAS, 270, rue St-Honoré. (14601)- ' 

yjlouia'ie, pour cause do dépuri d'un 
..... — Etablissement d'apprêt et de moire, à 

Londres, avec la faculté de refuser les usiensiles 
fritnçais qui ne conviendraient pas. La clientèle 
est cédée gratis.— S'adresser à Mil. LAG1UNGE 
et C", lermiers d'annonces, place de la Bôursa 6 

 ; (14699) ' '' 

SIRÔF^IF DEyAiMIBUÈ Ofi 

ou.Xdme années de succès prouvent qu'il , M 1» 
meneur remède pour guérir les rhumes, toux ' 

arrhes, coqueluches ei toutes les maladies de M 

tr.nu. II. Si-Mariin,384,elda !.8lospri ,,cip , 

 ' 

d'orgeat incorrup.
 et

 digest. Gaillard 
Depôu Pans.Lou.s, boni. Poissonnière ï. 

(14636)» ' 
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LES CODES FRANÇAIS EXPLIQDES m J.-A. 
Ancien Avocat aux Conseils du R.oi et àh r» 

Secrétaire <--»--■ ™ ~~~ ~- " "
 la Co

"
r
 de ! 

Les Codes français expliqués par leurs motifs, par des exemples et par la jurisprudence, AVEC 

LA SOLUTION, SOLS CHAQUE ARTICLE , des difficultés, ainsi que des principales questions que 

présente le texte, la définition des termes de droit, et la reproduction des motifs de tous les 

arrêts-principes, suivis de Formulaires; ouvrage de-liué aux personnes chargées d'appli-

quer les lois, et à toutes celles qui, désirant les connaître, n'ont pu en faire une étude spéciale. 

V édition, deux énormes volumes ia-5> formant la matière de 

plus de 20 volumes , corrigée et augmentée des ARRÊTS-PRIN-

CIPES rendus jusqu'à ce jour. — Prix : 35 francs. 

SES MEUS, FORMAT GB.AH. IN- 18 

Gode Mapoléon expliqué, 15* édition, 2 énormes 

volumes grand in-1 8, contenant 3450 pages 1 5 ft 

Code de procédure civile expliqué. 9
e
 édition, â 

général du Parquet de cette Cour, membre dt 

SE VENDENT SÉPABEMENT 

énormes vol. grand in- 1 8, contenant 9500 pages. . I5fr. 

Code de commerce expliqué. 8
e
 édition. 1 volume 

grand in-1 8, contenant 1440 pages 10fr. 

s 'atio
n

, 
ion d

'
h

°noeu
t

. 

Codes d'instruction criminelle etpénal exnl" 
d'après les modifications introduites.4" érl 9\ o 

! qués 

Codes forestier, de la pêche et de la -ù- '^ 

18. expliqués. 1 vol 

Code de la chasse seul. I volume grand in -1 8 
Code politique français de 1 788 à 1 848. I 

chasse 

Vol.gd
iu

.
18 

8f
r 

4fr". 

bfr 

™âFÉ PRISES MARITIMES 
Dans lequel on a refondu en partie celui de Valin, en l'appropriant à la législation nouvelle, 

Par II. A. de PISTOÏB, _ Et lîî. Ch. » SJ VEB» IY, 

Ancien avocat, chevalier de la Légion-d'Honneur, | Avocat à la Cour impériale, docteur en droit. 

et ouvrage contient un grand nombre de décisions inédites dé l'ancien conseil des prises, et les actes émanés en 
1854 des gouvernements belligérants et neutres. 

Prix : lé francs. 

Chez DURAND, libraire, rue des Grès, 7. 

RHUMES 
MAUX de GORGE 

et 

IRRITATIONS 

DE POITRINE. 

Les professeurs de la Faculté de Médecine ont officiel-

lement constaté l'efficacité du SIROP et de la PATE 

DE NAFiS contre ces AFFEC I IONS.— Dépôt rue Riche-

lieu, 27, et dans chaque ville. —Prix: 75 c. et 1 fr. 25 c. 

(14629)* 

YDR0CLYSE pourlavementset 
injeet. jet continu 
fonctionne d'une 
seule main sam 

piston ni ressort, el n'exige ni filasse ni cuir; s fr. et au-
des. Ahc. mai son A. PETIT, inv. des Clysop..r.delaCité>l£ 

(11740* 

Avm. 

tes Annonces , Réclames Indus 

trielïcs ou antres , sont reçues au 

(> tir CHU «la Journal» 

DENTS ET llATELIEUv 
PERFECTIONNÉS DE 

HATTUTE-BURâHD 
Chirurgien-Dentiste de la i«. division maa^ ' 

(ilÉIUSON RADICALE DES UENTS c
Amif

. 

passage Vivienne, t
s 

Ea publication légale de» Actes de «oelété est obligatoire dans la «ASE'S'TE E»HS TRIRUrVAUX, EH DA91T et le JOURSASi «ÉrïÈBAli BV AFFICHES. 

Avis de créanciers. 

De cinq exploits de M« Lepar-
gneux, huissier à Paris, le vingt-

trois novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistrés, il appert 
que tous les actionnaires de- la so-
ciété de l'Amérique Méridionale, 
connus du géranls, uni été assignés 
à sa requête, devant le Tribunal de 
commerce de la Seine, pour le six 
décembre prochain, dix heures du 
matin, pour voir donner acte audit 
gérant de la nomination qu'il t'ait 
de M. Liouville, avocat, pour son 
arbitre; voir dire que, tante par 
lesdils actionnaires de » cire ac-
cordés sur le choix d'un arbitre el 

d'avoir l'ait connaître au gérant, 
ausiégesucial,àPar;s,ruedelaGran-

ge- Batelière, a, ledit arbitre avanl 
le six décembre prochain, leTnbu-
nal de commerce nommera ledit 
arbitre; voir dire en outre que le 
Tribunal arbitral aura mission de 
statuer sur toutes les difficultés re-
latives à la dissolution et à la li-
quidation de la société. 

Pour extrait : 
Le gérant : COSSERET. (14717) 

ï/easS-: mobilières, 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

bla l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 30 novembre. 

Consistant en établis de menui 
sier, table, chaises, etc. (sooo) 

Consistant en élablis de menui-

sier, planches en chêne, etc. (3001) 

Consistant en buffet, commode, 

armoire, fauteuil, etc. (3002) 

Consistant en comptoir, glaces, 
pendule, chaises, etc. (3003) 

Consistant en bureaux, lampes, 
tables, comptoirs, etc. (3004) 

'Consistant en comptoir, vitrine, 
lampes à esprit de vin, etc. (3005) 

Consistant en table ronde, mon-
tre en argent, glace, etc. (300s) 

Consistant en table, armoire et 
chaises en noyer, etc. (3007) 

Consistant en chaises, bureau, 
tables, armoire, etc. (3008) 

Consistant en tables, commode, 

làble de nuit, guéridon, etc. (3009) 

En une maison sise à Paris, rue 
d'Angoulême-du-Temple, 72. 

Le 30 novembre. 
Consistant en meuble de salon, 

composé de fauteuils, etc. (3oio) 

En une maison sise à Paris, rue 
de Provence, 69. 
Le 30 novembre. 

Consistant en canapé, chaises, 
fauteuils, rideaux, etc. (sou) 

En une maison sise à Paris, rue 
lia Bellechasse, 20. 

; Le 30 novembre. 
Consistant en comptoir, tables 

de marbre, chaises, etc. (3012) 

Rue de la Roquette, 161. 
Le 30 novembre. 

Consistant en Bureaux, chaises, 
tables, commode, etc. (3013) 

Madame Mathilde - Charlotte-' 
Auguste - Louise- Dorothée-Sophie 
DE ROEDER , baronne de Reys-
chach, épouse du baron Léon de 
Revschach, avec lequel elle de-
meure à Stutlgard, royaume de 
Wurtemberg, et de ce dernier com-
me l'assistant et autorisant ; 

■4" Et enfin madame Hedrige-
Bcata eomlesse DE ROSEN, veuve 
de M. Philippe-Loui-Claude baron 
de Mecklenbourg, en son vivant 
major-général au service du roi de 
Suède, ladite dame demeurant à 
Slockol'm, royaume deSuède, a-
gissant comme tutrice naturelle et 
légale de : premièrement. Claudc-
Pliilippe-Charles-Ponlus-Henri de 
Mecklenbourg; deuxièmement, A-
xel-Frèdéric - Robert de Mecklen-
bourg; troisièmement, Julienne-
Louise - Caroline -Frédérique-Adô-
laïde-Mathilde de Mecklenbourg, 
ses quatre enfants mineurs ; 

Les trois premiers requérants héri-
tiers chacun pour un quart, et les 
quatre mineurs, par représentation 
de leur père, pour le dernier quart, 
mais seulement sous bénéfice d'in-
ventaire, suivant déclaration faite 
au greffe le deux septembre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistrée, de M. Charles -Frédéric-
Ernest-Louis baron de Mecklen-
bourg, leur frère et oncle, décédé à 
Paris, rue Laffilte, 2, le vingt juin 
mil huit cent cinquante-quatre, 

Avec élection expresse de domi-
cile, pour tous les susnommés, à 
Pans, rue Sainte-Anne, 48, en l'é-
tude de M« Fui cy La Perche, avoué 
de première instance, à MM. Du-
bern frères (Eugène et Henry), de-

meurant à Paris, boulevard Beau-
marchais, 64 ; 

11 appert que les premiers ont 
déclaré faire cesser la société, qui, 
de fait, a existé entre leur auteur 
et MM. Dubern pour le commerce 
des cokes et charbons, dont le sié 
ge était a Paris, boulevard Beau-
marchais, 64, et qui s'est conti-
nuée depuis le décès du baron de 
MecKlenbourg, et provoquent la 

constitution u'un tribunal arbitral 
pour parvenir à la liquidation. 

Pour extrait : 

DE REYSCHACH. 

LA PERCHE, 

avoué, mandataire des héri-
tiers de Mecklenbourg, sui-
vant pouvoirs à lui confé-

rés par l'inventaire dressé 
par M' Tresse et son collè-
gue, notaires à Paris, en 

date au commencement du 
seize août mit huit cent 
cinquante - quatre, en les 
séances des sept et douze 
septembre suivant. (2506)— 

rSaCàEl'E». 

au porteur, divisées en quatre sé-
ries de chacune huit mille actions 
de cent vingt-cinq francs. 

Le fonds social comprend : 
1° Les sommes à verser par les 

associés commanditaires; 
2° L'apport complet fait par le 

gérant d'un travail contenant l'ex-
posé du système des opérations 
se rattachant à l'achat el à la re-
vente de navires de commerce 
français et étrangers ; 

3° Les opérai ions en voie de con-
clusion dans différents ports et les 
démarches cl les sacritices pécu-
niaires faits pour créer et perfec-
ionner cègenre d'opérations; 

4° Enfin l'engagement contracté 
par le gérant de donner ses soins 
a, 1'administr.V.ion des affaires de la 
compagnie. 

La société est définitivement cons-
tituée par les souscriptions obtenues 
de quatre mille actions de la pre-
mière série. 

BARON. (?49T) 

Cabinet de M. A. MARÉCHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris, le seize novembre 
présent mois, enregistré, 

Il appert : 

Que la société en nom collectif 
formée suivant acle sous signatures 

privées, en date du vingt-six té-% 
vrier mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré et publié conformément 
à la loi, en rc M. Eugène CllORIN et 

le sieur Charles SLOO'TMANS.demeu-
rant tous deux a Paris, boulevard 
de Strasbourg, 10, pour quatorze 
ans, qui ont commencé le quinze 
mars dernier, el pour l'exploitation 
d'un fonds do eomniui cède restau-
rateur, a été dissoute à parlir du 
premier novembre présent mois. 

M. Chorm est nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus, 
et fera la liquidation au siège de 
la société, boulevard de Stras-
bourg, 10. 

Pour extrait : 

MARÉCHAL. (2499) 

Suivant acte passé devant M" Tur 

quel et son eteiègue, notaires à Pa 
ris, le quinze novembre mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

M, Louis JEUNE, marchand tail-

leur, demeurant àt'aris, boulevard 
des Italiens, 29; 

M. Joseph BARBIER, commis-
sionnaire eu draperie, demeurant 
» Paris, rue des Martyrs, 

et M. Louis-Bannélomy RAYER, 

négociant, demeurant à Elbcuf, rts-

Dr
î

â
enté par mandataire; 

Seu'
à
 gérants de la société con-

nue sous la dénomination : A la 
nu», du Paiais-Royal, sous ta rai • 

son sociale BARBIER et Ce, dont le 
aiiTre est a Pans, provisoirement 
rue Richelieu, 92, les statuts ayant 

plé arrêtés, aux termes d'un acte 
vécu uar ledit M" Turquet et sou 
coilè'-iic, le dix août mil huit cent 

cinaiîante-ciuq > . ,, 
oit déclaré que depuis l'ouver-

ture de la souscription des actions, 
ils avaient reçu pour plus de sept 

cent cinquante
 mill

«
 frane8 ae 

souscription d'actions. 
En conséquence , et conformé-

ment à i'arucle six des statuts il a 
été dit que la sociele était et de-
meurait définitivement constituée 

à partir du jour de l'acte dont est 

extrait. 
Pour extrait : 

Signé : TURQUET. 

NOTA Les statuts de lautte so-

ciété oiii été publies au Tribunal de 
commerce de la Seine, le vingt-

trois août mu nuit ccut einquame-
emu, et dans les journaux le Droit, 
la ùuzeue des liibuuaux cl le» 
petiles-Aïticiies du vingt-quatre du 

même mois. (2490) 

Etude de M« FURCY LA PERCHE, 
avoué de première instance à 

Vans. 

D'un exploit de Binon, huissier à 

Paris eu uate du quatorze novem-
bre uîil huit cent ciuquaute-eiiiq, 
euregisaé, aiguille ala requête de ; 

M. ileuri- Llneii - Çieorges-

riîrisuau baron DE Mh.LU.fciN-

clin de Pouieraiiie, eu 1 russt , 
CU

,o Mao" me Lou.se-Eleotiore-Eh-

sabelh baronne "E M^LEA 

BOURG, cnauoiiiesse de la maison 

rengieu'se de MatchoW, BW^*"" 
ché de Mecklenbourg - schVterm, 

demeurant a Dresde (£>axe); 

Etude de Me DELEUZE, successeur 
de M« Eugène Lefôvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce- de la Seioe, le 
dix-huit octobre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

Entre : 

M. Victor GRUMEL , teinturier, 
demeurant à Bonneuil, près Go-
nesse ; 

M. Victor AUTIËR, docteur méde-
cin, demeurant à Amiens, rue St-
Dominique; 

M. Tony bELOT, négociant, de-
meurant à Paris, rueltuchechouart 
33 • 

Ét M. Pierre DEPIERRE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Seine, 101, 

Appert : 
La société projetée entre les BUS 

nommés pour l'exploitation d'un 
nouvel agent tinctorial, découvert 
par M. Autier, et qui devait être en 
nom collectif entre eux, sous une 
raison, pour un laps de temps, 
avec un siège social qui n'ont point 
été déterminés, 

A été. déclarée nulle faute d'ac-
omptissement des formalités léga-

Pour extrait : 

Signé
 :

 DELEUZE. (2510)— 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, eu date a Paris uu vingt-ueux 
novembre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré et dépose pour 

minute à M" Paul Baron, notaire à 
Batignolles-Mouceaux, suivant acte 
dressé par lui le même jour, enre 
gislrê, 

M.Jules-Joseph GRASSET, négo-
ciant, demeurant à Paris, quai des 
Ormes, 56, a forme une société en 
nom collectif à son égard, et en 
commandite à l'égard des action-
naires qui y adhéreront par la pri-
se d'actiuiis. 

La société prend le nom de Com-
pagnie l'Armateur. 

Lite a pour objet principal l'a-
chat et la vente des navires de 
commerce français el étrangers 
ainsi que l'armement. 

Le gérant pourra étendre les opé 
rations de la cuuipagme aux prêt 
à la grosse, à lu construction, l'at-
frèiement et la consignation, atus 
qu'a toutes autres opérations ma-
ritimes qui peuvent ae rattacher el 
donner de l'extension à l'entre-
prise. 

M. Grasset a seul la gestion et es 
seul responsable des engagements 
de la société à l'égard des tiers. 

La raison et la signature sociales 
sont GRASSET et G e . 

La durée de la société sera de 
vingt ans, à partir du jour de l'acte 
de société, sauf le cas ue dissolution 
prévu eu l'acte. 

Les pouvoirs les plus étendus sont 
donnés à M. Grasset, gérant, à celu 
qu'il pourra s'adjoindre et a tous 
ceux pouvant lui succéder dans 
ia société. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue Grange-Batellière, t. 

Le capital à souscrire a ete lixé à 
quatre millions de trancs, repré-

senté par trente-deux mille actions 

D'un acte reçu par M e Amédée 
Beau et son collègue, notaires à 
Paris, le dix-neuf novembre mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

Contenant les statuts d'une so-
ciété formée par M. Jean-Baptisle-
AntoineNAUD, négociant, demeu-
rant à Paris, boulevard de Stras-
bourg, 56, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

TITRE PREMIER. 
Formation de la société, — son but, 

— sa durée. 

Article premier. 11 est formé, par 
ces présentes, une société en com-
mandite par actions entre M. A. 

NAUD, comme seul gérant respon-
sable, d'une part, 

Et toutes les personnes qui adhé-
reront aux présents statuts en de-
venant propriétaires des actions 
ci-après créées, sans toutefois par-

tager en rien la responsabilité du 
gérant, d'autre part. 

Art. 2. Le but de la société est la 
fabrication du pain d'après le sys-
tème mécanique d'Alexis Lurine, 
qui consiste a nettoyer et moudre 
le grain, blulter et pétrir la farine, 
cuire le pain, le tout dans une seule 
usine el au moyen d'une machine à 
vapeur qui chauffe le four, toul en 
procurant la force motrice, lequel 
système permet de vendre le pain 
au-dessous des taxes administra-
tives. 

Art. 3. Le siège de la société sera 
établi boulevard de Strasbourg, 56, 
à Paris ; et à l'usine, rue du Châ-
teau-d'Eau, u, dès que le gérant le 
jugera nécessaire. 

Art. 4. La raison sociale sera 
A. NAUD et C',etsa dénomination 
Meunerie , Boulangerie économi-
que, système mécanique d'Alexis 
Lurine. 

Art. 5. La société commencera 
cejourd'hui même, attendu lasous-
cription faite par divers des actions 
représentant ia première émission 
dont il sera parlé article 9, ainsi 
que M. Naud le déclare, et sa durée 
continuera jusqu'au trente et un 
décembre mil huit cent soixante-
seize, sauf les cas de prorogation 
ou de dissolution anticipée prévus 
par les articles 30, u et 32. 

TITRE II. 

Apports. 

Art. 6. M. A. jNaud apporte à la 
société : 1° ia propriéié lui appar-
tenant du brevet Lurine, pour être 
exploité seulement dans la ville de 

Paris par une ou deux machines à 
vapeur de douzechevaax chaque.Cel 
apport étant franc de toutes dettes, 

est l'ait sans autre garantie que 
celle indiquée par le gouvernement 
lui-même dans la cession des bre-
vets; 

2° Tous les procédés lui apparte-
nant, brevetés ou non, actuelle-
ment mis en pratique ou qui le se-
raient par la suue, tant pour la 
meunerie que pour la boulange-
rie; 

3° Tous les procédés et brevets 
d'addition et de perfectionnement 
et autres se rattachant à l'industrie 

de la panification, et notamment 
ceux de M. A. Lurine, qui lui soni 
acqsïs dès aujourd'hui; 

4° Le concours de l'inventeur 
pour l'établissement de l'usinejus-
qu'a parfait fonctionnement; 

Le tout dans les limites de l'ex-
ploitation indiquées au n» 1"; 

5° Enfin ses soins, sou industrie 
et 3on temps, qu'il promet de con-
sacrer au développement et a li 
honiie exploitation de la société. 

Art. 7. Eu représentation des ap-
ports du gérant tels qu'ils sont in-
diqués à l'article précédent, il lui 
est attribué sur le fonds social 
soixante mille actions entièrement 
libérées et représentant la somme 

de trois cent mille francs, comme 
il va être dit ci-après. 

Art. 8. Lors de la première assem-
blée générale des actionnaires, qui 
aura lieu immédiatement après la 
mise en train de l'usine, l'assem-

blée aura le droit d'augmenter le 
capital social jusqu'à concurrence 
d'un chiffre qui permette d'acqué-
rir de M. Naud le droit exclusif 
d'exploitation à Paris, son apport 
étant limité, quant à présent, au 
droit d'exploilalion par deux ma-
chines, ainsi qu'il vient d'être dit. 

TITRE 111. 
Fonds social. 

Art. 9. Le fonds social est fixé à 
la somme de un million deux cenl 
mille francs, et sera divisé en deux 
cent quarante mille actions ûr. cinq 
francs chacune. La première émis-
sion est fixée, dès aujourd'hui, à 
soixante mille aciions représentant 
Irois cent mille trancs. 

Les émissions suivantes se feront 
au fur et à mesure des besoins de 
la société. 

TITRE IV. 
Adminislralion. 

Art. 14. La société, sera adminis-
trée par le gérant, tous la surveil-
lance d'un comité composé de cinq 
délégués nommés par l'assemblée 

£ générale des actionnaires; le gé-
rrant aura seul la signature 1 

ciale. 

Art. 16. En qualité de gérant, 
M. A. Naud est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour administrer 
et gérer la société ; il prendra lou-
tesles mesures qu'il croira utiles 
el nécessaires à sa prospérité, no-
tamment pour augmenter et élen 
dre l'importance de l'usine; il 
pourra faire toutes acquisitions de 
terrains, bâtiments, magasins, et 
faire toutes constructions néces-
saires pour l'exploitation. 

Art. 19. En cas de décès, de dé-
mission ou de cessation de fonc 
tifens du gérant, la société ne sera 
pas dissoute. Il sera nommé pro-
visoirement un nouveau gérant par 
les soins du comité de surveillance: 
qui fixera ses droits et ses obliga-
tions jusqu'à l'approbation de l'as-
semblée générale convoquée à cet 
effet. 

Art. 34 

Pour faire publier ces présente 
(oui pouvoir est donné au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait 

Pour extrait. 

Signe : BEAU . (2498) 

Cabinet de M. L. BAZILE, avocat 
rue Monsigny, 6. 

D'un acte sous signatures pri 
vées, fait double à Paris le vingt-
qualre novembre mil huit cent 
cinquanle-cinq, enregistré. 

Ledit acte intervenu entre : 

1° M. Frédéric FREMONT, négo 
plant, demeurant u Paris, rue de 
'.'Echiquier, 36; 

2° M. Etienne-Victor LASUE, né-
gociant , demeurant à Fernatn 
bouc, rue de la Croix, 27 ; 

11 appert : 
Qu'il a élé formé pour dix an 

nées, à dater du premier janvier 
mil huit cent cinquanie-cinq, une 
société en nom collectif sous ia 
raison sociale FREMONT et LASUE 
entre les susdénommés, pour l'ex-
ploitation à Paris et a Fernam-
bouc du commerce de chaussures 
tissus, nouveautés, articles d'ex 
portation, pour l'achat et la venle 
à commission de marchandises, 
consignation, affrètement de na-
vires ; 

Que le siège social est fixé à Pa 
ris, rue de i'Echiquier, 36, 

Que MM. Frédéric Fremont et 
Elienne-Victor Lasue,lous deux sont 
gérants delà société el autorisés à 
se servir de la signature sociale. 

L. BAZILE. (2507) 

Cabinet deM.L. BAZILE, avocat, 
rue Monsigny, 6. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
six novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

Ledit acle intervenu entre : 
l°M. Alfred-Jean- Jacques DU-

RAND, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue des Petites-Ecuries, 26; 

2° M. Charles -Louis - Jules DU-
RAND, négociant, demeurant à la 
Havane, rue de i'Amargura, 28; 

Il appert : 

Qu'il a été formé pour dix an-
nées, à daler du premier décem-
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
une société en nom collectif sous 
la raison sociale A. et C. DURAND 
frères, entre les susnommés, pour 
l'exploitation à Paris et à la Hava-

du commerce de tissus, nou-
veautés, articles d'exportation, de 
marchandises sèches ; 

Que le siège social est fixé à Pa-
ris, rue des Petites-Ecuries, 26; 

Que MM. Alfred-Jean-JacquesDu-

rand et Charles - Louis-Jules Du-
rand sont tous deux gérants de U 
société, et autorisés à se servir de la 
signature sociale. 

L. BAZILE . (2508) 

quante-cinq, enregislré, 
M. Théodore-François BOTTA, 

brasseur, demeurant à Paris, rue 
Nolre-Dame-de-Nazareih, 44; 

M. François-Joseph-Léopold IIE-
ItENSTRKlT, ancien banquier, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
de Uirhy, 6S; 

Tous deux fondateurs de la so-
ciété constituée par ledit acte ; 

M. Michel - Marie- Louis-Emma-

nuel BOÏELDIEU, propriétaire, in-
specteur principal des douanes en 
retraité, chevalier de l'ordre im-
périal de la Légion-d'Honneur, 
demeurant à Paris, rue Notre-Da-
me-de-Lorette, 47 ; 

M. Marie-Louis-Hippolyte comle 
rte TIUVOND, propriélaire, demeu-
Itiil à Paris, rue de Babylone, 9; 

Tous deux commanditaires de 
ladite société ; 

Ont formé une société en nom 
collectif à l'égard de MM. Botla et 
Hebensîreit, . et en commanilile à 

"'égard des autres parties et de 
011s ceux qui souscriraient des ac-

iions créées ou qui en devien-
draient propriétaires, et ont sti-

ilé les dispositions suivantes ; 

HM. Botta et Hebensîreit seront 
seuls gérants responsables des 0-
pérations de la société et de ses 
engagements envers les liers; 

Les autres associés, simples com-

manditaires, ne pourront êlre te-
nus des dettes, pertes et charges 
sociales que jusqu'à concurence du 
montant de leurs actions. 

Celle société a.pour objet la fa-
brication et la vente, dans le dé-
parlement de la Seine seulement, 
de la bière, de l'alcool et fin vinai-
gre d'après le système de M. Botta. 

Toutefois , la vente de la bière 
pourra avoir lieu en dehors du 
déparlement de la Seine, dans tous 
les lieux où le système de M. Botla 
ne sera pas exploilé. 

La raison et la signature sociales 
seront Botta et C«. 

La société prendra la dénomina-
tion de Compagnie générale des 
brasseries à vapeur 

Le siège de la société est établi à 
Paris, provisoirement rue Saint-
Georges, 44. 

11 pourra être ultérieurement 
transféré dans tel endroit de Paris 
que les gérants jugeront convena 
Me. 

La durée de la société esl fixée à 
douze années, qui commenceront 
à courir à compter du vingt-trois 
novembre mil huit cent cinquanie -
cinq et finiront le vingt-trois no-
vembre mil huit cent soixante-
sept. 

Elle pourra êlre prorogée ulté-
rieurement, sur la proposition des 
gérants faite à l'assemblée généra-
le, dans les termes expliqués audit 
acte. 

M. Botta apporte à la société : 
1° La jouissance exclusive, qu'il 

lui concède, mais pour le départe-
ment de lu Seine seulement, des 
procédés découverts, inventés, mis 
en pratique ou perfectionnés par 
lui pour la fabrication de ia bière, 
de l'alcool et du vinaigre, ainsi qu'il 
résulte des brevets d'Invention et 
additions analysés audit acte de 
société ; 

2° Et le privilège résultant des 
brevets d'invention et de perfec-
tionnement qu'il a Obtenus déjà à 
ce sujet et qu'il pourra obtenir en-
core par la suile, comme se ratta-
chant au même objet, mais tou-
jours pour le département de la 
Seine seulement. 

Le fonds social est. fixé à trois 
millions de francs, représenté par 
quinze mille actions de deux cents 
francs chteine. 

L'émission- des actions a lieu dès 
actuellement. 

En représentation de son apport 
social et en raison de sa qualité de 
fondateur, il est attribué à M. Bot-
ta, dès à présent et irrévocable-
ment, six mille actions entière-
ment libérées , représentant un 
million deux eent mille francs, les 

née de la société, l'assemblée gé-
nérale, sur la proposition unani-
me des géranls, sera appelée à dé-
cider le point de savoir si la durée 
de la société sera ou non prorogée, 
afin de guider les géranls dans ce 
qu'il conviendra de faire dans l'in-
térêt de la société, selon qu'il y 
aura lieu à liquider ou à continuer 
les affaires sociales à l'expiration 
de la douzième année. 

Dans le cas où l'assemblée ne 
déciderait pas la prorogation de 
la sociéié, la liquidation devra 
commencer immédiatement pour 

" re terminée la douzième année. 
Enfin, il a été souscrit par MM. 

Hebenstreit, Boïeldicu et de Tri-
nond mille actions, représentant 
deux cent mille francs. 

El pour faire publier, exposer el 
insérer les staluls de ia société 
partout où besoin serait, tous pou-
voirs ont' élé donnés aux géranls 
et à tout porteur d'un extrait dudil 
acte. (2495). 
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Deuxième colonne, n» 2480, 16' et rlinand el Josénli „ ,
lI)lA

T,P<, 
• lignes, au lieu de « l'achat de de broderies towî

01
''! »!' 

osentrance» lisez « Tachai de Mail, 9, entre le* m •
 lu8

- Ne£ 

CS509J— cal, place de la Pu. 

fRIBUNAL DE COSMtliCt 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication dé la comptabilité des fail-

lites qui leseoncerne.nl, Isa samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Par acte seus seing privé, en date 
du vingt-sept novembre mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré le 
même jour, M Sébastien SCHA-
CHERER, gérunt de la société de 
l'Encyclopédie de la France mo-
derne, déclare que Ireme mille 
francs d'actions ayant été sou 
crites, ladite société est et demeure 
définitivement constituée, confor-
mément à l'article 6 des statuts, à 
partir de ce-jour. 

Le gérant, 
(2504) SCHACHERER. 

Suivant acle passé devant M« Le 
monnyer et son collègue, notaires 
à Paris, les vingt-trois et vingt-
quatre novembre mil huit cent cin-

D'un acte passé devant M" Ana-
lole Crosse et Bertrand, notaires à 
Paris, le seize novembre mil huit 
cent einquahie-einq, enregistré, el 
fait entre M. Louis-Henri r.ORTIER, 
négociant, M. Joseph-Martin HON-
NET, négociant, et M. Louis-Au-
guste, MARTINET , leur employé, 
demeurant lous Irois à Paris, ru<-
Monlorgueil, 46, il a été extrait ce 
qui suit : 

La société formée entre MM.Cor-

lier et lioiinel, par acle passé de-
van! ledil M s Crosse, lo huit avril 
mil finit cent ci'iquanle-quatre, 
pour neuf ans, qui (levait expirer 
le premier lévrier mil huit cenl 
soixante-trois, finira et sera dis-
soute le premier février mil huit 
eent soixante, sauf dans le cas pré-

vu dans l'article douzième ci-
après : 

Il a élé formé, entre MM. Corlier, 
Honnet et Martinet, une société en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de mar-
chand de lapis et objets de literie 
exploité actuellement rue Monlor-
gueil, 46. 

Celte société a élé établie pour 
trois ans, à compter du premier 
février mil huit cent soixante ; son 
siège sera à Paris, rue Monlor-
gueil, 46. 

La raison sociale est : COÎÏTIER, 
HONNET el C, et la signature so-

mic porte ces mêmes noms. Cha-
cun des associés en fera usage. 
Tous engagements contractés par 
l'un ou l'autre des trois associés 
avec la signature sociale et pour 
faits de letir commerce engageront 
la société. 

11 e*t dit sous l'anticla 12: 

1° Que, dans le cas oit M. Martinet 
décéderait avant le premier fé-
vrier mil huit cent soixante, le 
présent acte serait pour la totalité 
résolu nul el sans effet, et la so-
ciété formée, par l'acte du huit 
avril mil huit cent cinquante-qua-
tre, entre MM. Corlier et lionne! 
conlinuerait entre eux jusqu'au 
premier février mil huit cent soi-
xante-trois, sans avoir égard à le 

dissolution susénoncée, qui n'est 
que conditionnelle; 

2° Que si Ptn de MM. Corlier et 
Honnet décédait avant le premier 
février mil huit- cent soixante le 
survivant ne serait tenu d'exéeu-
1er la présente société avec M. Mar-
tinet que dans le cas où il conser-
verait pour son compte personnel 

l'établissement entier de l'ancienne 
sociélé, et que, dans le cas contrai-
re, le présent acte serait nul et 
sans effet; 

3» Que la présente clause serait 
applicable au cas où l'un de MM. 
Corlier et Honnet se trouverait 
dans l'une des positions prévues 
par le paragraphe 4 de l'article 
1865 du Code Napoléon. 

Enfin, il a encore élé dit que la 
société ne serait pas liissoule de 
plein droit par le décès de l'un des 
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Du sieur ANDItJ 

rue CadcC» ±1 >N-

quelles actions donneront à M.Bot-» }i ois associés ou dans le 

ta les mêmes droits et avantages 
que toutes les autres actions, de 
même qu'elles rassuji': liront aux 
mêmes charges. 

En raison de la coopération de 
M. Hebensîreit à la fondation et à 
la constitution de ladite société, il 
lui est attrihué, dès à présent et 
irrévocablement, mille cinq cents 
aciions entièrement Iibéiées, re-
sentant trois cent mille francs, et 

qui lui donneront les mêmes droils 
t avantages et l'assujétiront aux 

mêmes charges que loutes les au-
tres aciions. 

Le capital social pourra êlre 
augmenté, sur la proposition des 
gérants approuvée par le conseil 
de surveillance et votée par l'as-

semblée générale des actionnaires. 
Par suite, il pourra être émis oe 

nouvelles aciions en représenta-
tion de cette augmentation de ca-
pital. 

La société sera administrée par 
MM. Botta et Hebensîreit collecti-
vement, sous la surveillance du 
comité de surveillance. 

MM. Botta et Hebenstreil auront 
lous les deux la signature sociale, 
dont ils ne pourront faire usage 
que collectivement el dans l'intérêt 
de la société. 

Les gérants auront le droit , 
quand ils le jugeront nécessaire el 

convenable, de s'adjoindre uu co-
gérant qu'ils choisiront eux-mê-
mes. 

Ce troisième gétant aura, collec-
tivement avec les deux premiers 
gérants, la signature sociale et les 
mêmes pouvoirs que MM. Botta et 
Hebenstreil et sera soumis aux mê-
mes obligations 

Cette adjonction d'un troisième 
gérant n'apportera, d'ailleurs, au-
cune modification aux statuts rte 
la société. 

A l'expiration de la dixième an 

cas ou 

l'une l'un d'eux se trouverait dan 
des positions énoncées au para-

graphe 4 de l'article 1865 du Code 
Napoléon. 

Signé: CROSSE . (2488) 

Par acte sous seing privé, du 
vingt novembre mil huit cent 

cinquanle-cinq, enregistré, la so-
ciété formée, le premier avril mil 

huit cent cinquanle-qualredSmlre 
M. BOEUF et M. COINTET, pour le 
commerce de broderies, établie à 
Paris, rue Poissonnière, 10, a été 
dissoute à parlir de ce jour, et M. 
Bœuf nommé liquidateur. 

Signé : BOEUF . (2481) 

D un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-deux no-

vembre mil huit cent cinquanle-
cinq, enregislré audit lieu le vingt-
quatre du même mois, 

11 appert : 

Que ta société en nom collectif 
qui existait enlre madame A. CLA-

RET1E, négociant-déeorateur, de-
meurant rue Paradis-Poissonniè-
re, 8, et madame Ch. LALLEMENT, 
marchande de porcelaines, demeu-
ranl rue de la Calandre, 51, 

Constituée par aele sous seings 
privés, en date ^Paris du vingt 
octobre dernier, enregislré au mê-
me lieu le deux novembre présent 
mois, ayant pour objet le com-
merce de porcelaines Blanches et 
décorées, a élé dissoute, et que 
madame A. Ctaretie est seule char-
gée de la liquidation. 

Pour extrait : 

Ch. LALLEMEND. (2486) 

DÉCLARATION» !MC FAILLITES. 

Jugements du 27 NOV . 1855 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provlsoiremenil' ouverture au-
dit jour : 

De la dame veuve VOLANT (Ma-
rie-Calherine Pcslillat , veuve de 
Charles), ex-restaurateur, rue dt; 
Valois, 8; nomme M. Godard juge-

commissaire, et M. Henrionnét, rue 
Cadet, 13, syndic provisoire (N° 

12826 du gr.); 

Du sieur TRE1LI.ARD (Jean), ap-
prêleur, rue Lafayelle, 137; nomme 
VI . Garnier juge-commissaire, et M. 
Pascal, place de la Bourse, 4, syn-
dic provisoire (N° 12827 du gr.), 

Du sieur MARTIN (Auguste), eom-
missionn. en marchandises, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 8 ; nomme 
M. Godard juge-commissaire, et M 

Hatlarel, rue de Bondy, 7, syndic 
provisoire (N° 1282s du gr.); 

De la sociélé CORNET el TRA-
VERT, nég,. rue du Petit-Carreau, 
15; nomme M. Trelon juge-com-
missaire, et M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic provisoire (N° 
12829 du gr.). 

CONVOCATIONS aa CRÉAKCIEB*. 

Sontinvltes à se rendre au Tribunul 
de commercé de Paris , salle dea as-

semoleti des faillites, MM . ttterian 
:lers : 

ÎJOMINATIONsi DE SYNDICS. 

Du sieur TREILLARD (Jean), ap-
prê.'.eur, rue Lafayette, i3ï, le 3 dé 
cembre, à 11 heures i[2 (N° 12827 
du gr.); 

Du sieur COTTIN (Toussaint), an 
eien bouclier à Grenelle, rue des 
Bergers, 9, le 4 décembre, à 9 heu 
res i[2(N° 12803 du gr.); 

Du sieur CHEMINANT (Ange-Emi-
le-Julien-Marie ) , fabr. d'eau de 
seliz, sirops et liqueurs, rua Ri 
cher, 47, le 3 décembre, à 1 heure 
(N" 12820 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
onsuller

y
 tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOURBON (Viclor), anc. 
restaurateur, rue Childeberl, 13, le 
3 décembre , à 11 heures i[2 (N» 

2659 du gr.); 

Du sieur DENNEBECQ (Jean-Bap-

tiste-Nicolas), apprêteur de tapis, 
rue Bichat, 50, le 4 décembre, à 1 
heure (N« 12718 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, mot 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DURMENSTEIN ( Jac-
ques), mécanicien, faubourg Saint-
Marlin, 195, le 3 décembre, à 1 heu-
re (N* 12457 du gr.); 

Du sieur PELTIER (Dominique), 
ent. de terrassements à Neuilly, 
rue de Chartres, le 4 décembre, à S 
heures 112 (N« 12603 du gr.); 

Du sieur BOITEAU père (Joseph), 
ent. de bâliments a St-Denis, ruedu 
Saulger, 25, le 4 décembre, à 9 heu-
res U2(N° 12601 du gr.). 

Pot'.r entendre te rapport des syn-
dics sur l'étal dt la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lien , Venter.dre déclarer 
en état â'tmîon, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne ser» admis que le 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport deB syndics. 

rois, enlre les 
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Pour en conformité de l'artku « 
de la loi du 26 mai mt éir^i, ï 
à la vérification det crtâml , 

commencera immediatcmeZ 
l expiration de ce déM. 

REDDITIONS DE COMPTES 

Messieurs les créanciers corano. 
saut l'union de la failiile du „ 

MULTON (Oharles-Augushqj'nSri 
chandépiéier.rueMontmorenefî 
sont invités a se rendre le 4 ui'rei 

12 heures précises, au Tri-tire 

bunal! de commerce", salle dcVi-

semblées des faillites, pour con-
lormémcnl à l'art. 537 Uu Udeita 
commerce, entendre lecumpiedén. 
nitif qui sera rendu par les syadia 
le debatlre,le cloreel l'arrêter leur 
donner décharge de leurs fonction! 
et donner leur avis sur l'excusiK 
ltte du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N° 12453 du gr.). 

Messieurs les créanciers rompo-
sant l'union de la failiile du sieur 
BLONDIN ( François-Alexandre), 
épicier, rue des Fossés-Monlinar-
Ire, n. 23, sont invilés à se ren-
dre le 4 décembre à 11 heures prec-
ses au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des failiile*, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de de commerce, enlendre le comp-
te définitif qui sera rejuiu par le* 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter , leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avii 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers el le failli 

peuvent prendre au grelfe comma-
nicationdes comple et rapport des 
syndics (N° 12164 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el af-
firmés des sieurs SCUM1TT el d 
nég. à Montmartre , rue MarcarJel, 
15 et 17, peuvent se présenter rbçi 

M. Pascal , syndic , place de II 
Bourse, 4, pour loucher un divi-
dende de 30 fr. 2 cent, pour 100 tr-, 
unique répartition (N"' nf*

 fla 

gr.). 

ERRATUM. 

Feuille du 28 novembre courant, 
insertion véréfu-alions rtJMW», 
tions, failiile L ACI1 ÊNAL (V i« . 
au lieu de : 3 décembre, a 1 M» 
res, lisez 3 décembre, a H ne»"" 

112. 

ERRATUM. 
Feuille du dimanche 25 novem-

bre 1855, aux insertions légales 

publication de la société HUBERT 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leur s litres de créances , accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommet à réclamer, UU 
les créanciers : 

Du sieur DELAHAYE (Jean-Bap-

tiste), ancien épicier, chaussée de 
Clignaneourl, 2, à Montmartre, ci-
devant , et actuellement me de 
Flandres, 28, à La Villette , entre 
les mains de M. Sergent, rue Ros-
sini, 10, syndic de la lailhte (N 

12769 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU 29 NOVEMBBï H->
s
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NEUF HEURES : Fossard, mode W. 
vérif.-Mauny, nég., çonc. 

BIX HEURES : Laplancbe, m 
vins, synd.- Dame Pa n. ̂ ' î. 
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Krafft, mde de mode*. i0-
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res, id. - Cuissard, md de ^ 

id.-Miscopem, iodcle*i»» 

— Boudol, peintre,, id- „j,. 
MIDI 112: Hurcl, épicier, eloi-

lousée, nég., id. 
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Enregistré à Paris, le Novembre 1835. F», 
Reçu deux Iranoa quarante centimes* ' 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUYE-DES-MATHURINS, 18, 
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